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LETTRES ADRESSfiES A LAUTEUR 



M. ALFRED PICARD 

MEMBRE DE L'iNSTITUT 

PRESIDENT DE SECTION AU CONSEIL D'ETAT 

PRESIDENT DU COMITE CONSULTATIF DE8 CHEMINS DE FER 

PRESIDENT DE LA COMMISSION DE VERIFICATION DES COMPTES DBS CHEMINS DE FER 



Paris, 27 juin 1900. 

Monsieur, je vous remercie du plaisir que vous m'arez fait en me 
communiquant votre Monographie du Reseau de l'Est. 

C'est une oeuvre susceptible de rendre de tres utiles services, 
comme les autres ^tonographies similaires auxquelles vous tra- 
raillez. C'est aussi un monument de labeur. 

Feuillez agreer, etc... 

Signe : A. Pioard. 



Pari*, 2fi Janvier 1907. 

Monsieur, vous avez bien voulu me communiquer les dernieres 
e"preuves de votre Monographie du Reseau de VEst. Ces epreuves 
different du manuscrit primitif par Vaddition : 1° de statistiques et 
graphiques pour chaque - periode decennale; 2° de deux tableaux 
recapituiatifs se rapportant i'un aux charges budge'taires de VEtat, 
Z'autre aux litres financiers 6mis ou pris en charge par la Com- 
pagnie. 

Je ne puis que vous renouveler mes vives felicitations et i'afiflr- 
mation du haut inte're't de votre publication, surtout arec ies com- 
plements dont vous Vavez dotee. 

VeuiUez agre"er, etc... 

Signe : A. Pioard. 
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AVANT-PROPOS 



^ Le but poursuivi dans la serie de Monographies que 
nous nous proposons de publier est dexposer — d'une 
maniere aussi precise que possible — la constitution des 
lignes composant chacun des grands reseaux de chemins 
de fer frangais, an triple point de vue du regime des con^ 
cessions dont elles ont ete fobjet, du developpement eco- 
nomique de ces lignes et des relations financier es qui les 
lient a VEtat. 

Nous commengons par le reseau de FEst. Les etudes 
similaires, relatives aux autres grandes Compagnies de 
chemins de fer seront ttablies suivant le plan adopte dans 
le present ouvrage, en vue de faciliter les comparaisons 
de reseau a rdseau. Nous chercherons aussi a rendre tout 
a fait independants des autres chacun des recueils dont 
il sagit. 



Deux divisions principals caractensent ces etudes 



VIII AVANT-PROPOS 

La premihe (imprimee sur papier blanc) est line analyse 
sommaire des clivers documents tonchant a la constitution 
da Roseau faisant Vobjet de la Monographic, documents 
puises aux sources mdmes : Bulletins des Lois, Statistiqites 
of fide lies, Dibats parlementaires et annexes, Rapports 
annuels des Conseils d administration des Compagnies de 
chemins defer, etc... 

Rappeles avec leurs references a I'appui, au sajet de 
chaque citation, ces documents permettent au lecteur, en 
se reportant an texte in extenso, de contrdler aisement 
et de completer au besoin, sHl le desire, le renseignement 
donne. 

Les faits sont rapport es suivant leur ordre chronologique 
et avec la plus grande sobriete de details, afin de former, 
par reseau, un recueil aitssi pen volumineitx que possible, 
sorte de vade-mecum qu'on puisse aisement considter. 
A cette fin, on a renvoye dans de nombreuses notes tons 
eclaircissements indispensables, mais n'etant pas de 
f essence mfone des faits mentionnes. 

Cette premiere par tie elle-m£me se divise en sections , 
comprenant des periodes generalement decennales. 

A partir de 1851 — epoque oil finit, pour ainsi dire, 
Venfance des chemins de fer frangais — chacune de ces 
sections se t ermine par des donates statistiques, mises le 
plus souvent sous forme de graphiques, en vue de rendre 
compte du developpement economique et financier du 
Reseau examine. 



AVANT-PROPOS IX 

La seconde division de fouvrage (imprim&e sur papier 
rose) est tine sorte de synthese synoptique des indications 
precedentes. 

Opirie au moyen de renvois aux annees et paragraphes 
composant Fhistorique du reseau, cette coordination est 
effectuee : 

— tout (Tabord dans tin INDEX ALPHA BETIQUE, place 
en tete de la Monographic, et groupant les faits suivant 
leur nature, leur objet ou leur caractere; 

— puis, en second lieu, dans trois TABLEAUX RECA- 
PITULATIFS, insures a la suite du texte principal et 
se rapportant respectivement : 

I. — aux Charges de I'Etat relatives aux chemins de 
fer d'intertt general — et particulierement au reseau 
envisage, — telles que ces charges resultent du budget 
de 1905 et des comptes dofinitifs presentes par les Minis tres 
des Finances et des Travaux publics; 

//. — aux Tit res financiers emis, amortis ou pris en 
charge par les Societ.es concessionaires des lignes compo- 
sant le Reseau; 

III. — aux Lignes de chemins de fer concedees, aban- 
donees ou simplement exploitees au 31 decembre 1905, 
par la Compagnie consider ee. 

En outre, diver ses cartes — avec lignes numerotees se 
referant au tableau recapitulatif n° III preciti — donnent 
la situation du reseau a la fin des annees 1852, 1870 
et 1905, cette dernier e etant place e, hors texte, a la fin du 
volume. 



AVANT-PROPOS 



Ces mot/ens de coordination nous ont donne /'assu- 
rance de n avoir rien omis d essentiel dans Ihistorique de 
la formation et du developpement du Reseau etudie. 

II se pourrait toutefois que, dans un travail dune docu- 
mentation aussi considerable, et malgre les precautions 
prises, quelque erreur de detail s'y filt glissee. Nous nous 
en excusons a Vavance et serions reconnaissant a tout lec- 
teur, en ce cas, de bien vouloir nous en informer. 



Ainsi presentee et grace aux precieux encouragements 
qui nous ont ete temoignes, — notamment par le p/us 
eminent Matt re en matiere de chemins de fer (voir les lettres 
de M. le President Alfred Picard, precedant CAvant-Propos), 
— nous avons Fespoir que cette modeste contribution d fhis- 
toire des grands reseaux francais sera de que'lque utilite 
non seulement aux techniciens de chemins de fer, mais 
encore a toute personne qiCinteresse la question si com- 
plexe de nos grandes voies ferrees d y inter et general,, stir- 
tout an point de vi+e de t eventuality de leur rachat par 
FEtat. 

Enghien-les-Bains, 30 Janvier 1907. 

H. L. 



ABROGATIONS 



B. L. 1842... signifie : Bulletin ties Lois (partie principale) de 

Vannee 1842. 

B.L., supp. 1867. — Bulletin des Lois (partie supplemenlmre) de 

Vannee 1867. 

M. TJ — Moniteur universel. 

J. 0. — Journal officiel. 

Dc. C — Documents parlementaires de la Cliambre des 

Deputes. 

Db. G -: — Debats de la Chambre des Deputes. 

Dc. S — Documents pavlementaires du Senat. 

Db. S — Debats du Senat. 

Eat 1846 — Rapport presentepar le Conseil d' 'Administra- 

tion de la Compagnie de VEst a VAssemblee 
generate de 1846. 

Ardennes, 1863. . — Rapport presente par le Conseil d' Administra- 

tion de la Compagnie des Ardennes a 
VAssemblee generate de 1803. 

St. (d. P.) 1900.. — Statistique des Chemins de fer (Documents 

principaux) au 31 decembre 1900. 

St. (d. D.) 19C1. . — Slatistique des Chemins de fer (Documents 

divers, premiere partie) au 31 decembre 1901. 

V. 1842A — Voir a Vannee 1842, g A i da texte de l;i 

V. 1880Gf — Voir a Vannee 1880, % Gf \ Monographie. 



INDEtf ALPHABETIQUE 



INDEX ALPHABfiTIQUE 



ABANDONS DE CONCESSIONS . . . 



RENVOIS AU TEXTE DE LA MONOGRAPHIE 

(ANNEES BT PAR AGRA PHE8) 



\ 1873Aa-1873Ac-1873e« 
* 10OOA -: 1905A. 



■1881E- 



ACTIONS FINANCIfiRES. 



AMCIEN ROSEAU. 



1845G — 1845E - 1853Cf — 1854A — 

1857D - 1860Ce - 1864B - 1870De - 

( 1880Ge-1890Ce — 1900Be— 1905Be. 

1859 Ad — 1859Ae — IS 60Ch — 1863Gf 

— 1868Ac - 1868Ag — 1870Dh — 
1875Fc — 1876G k - 1880Gh — 1883DJ 

— 1890Ch - 1900Dh — 1805*1. 



1863Gb — 1873Ba — 1874C - 1875Ga 
ANNUITfiS PAYEES PAR L'fcTAT. ] - 1883Dg - 1890Ch - 1900Dh - 

1905Bh. 



1840 — 1844 - 1845E — 1853Ce — 

CAfflERSDESCHABGES / "^^tjjf^ Jf!? 8M 

j — I868A1 — 1873Bc — 1875Gc — 

f 1883Dd — 1898 — 1901Dd — 1904Ab. 

CAPITAL BARAWTI « i859Af - 1863Cd - 1868 Ae - 1873Bb 

CAPITAL GARAHTI ( _ lg76Ge _ lg75Gh _ 188gDk 

r*PITAI B<!ALIK* ' 1860Cb-1870Db- 1880Gb- 1890C1. 

CAKTALREAUSE , _ 1900Db -1905Bb. 



Index 



, RENVOIS AU TEXTE DE LA MON'OGRAPHIE 

(anuses et paragraphes). 

I C °fSt 8,li€ .. dC . ! 1845E-1853Cf-1854A-1864B. 

CAPITAL ] . / 1837 — 1838 — 1844 -'1852E — 

annr*T ' 1855G - 1862E ~ 18 65C - 1867D — 

S0CIA1, i Au ^ COmpa - 1868Ea-1868Eb-1868Ec-1868Ed 

' — 1868Ee - 1868Ef — 1870 A — 1872B 
— 1873Db - 1877A — 1878G. 

i 1857C - 1863B - 1873G - 1874D — 

CESSIONS DE LIGNES J 1875Aa - 1875Ab — 1876F — 1882B 

\ - 1883Dc - 1898 - 1904A. 

CHARGES BUDG&TARES \ V. le tableau recapitulate n° I 

DE L'ETAT I (p. l.">2 a 157). 

1865A - 1867G — 1867D — 1868E 

CHEMINS DE PER 1 -lS72C-1873D-1874A-1875Aa 

D'lHTfctfT LOCAL. \ ~ 1875D ~ 1877A 18TOB ~ 

I 1879E — 1880B — 1881B — 1882B 

f — 1883B — 1885D — 1901D. 

CLASSEMENT DE CHEMINS ( 1875Ac — 1879E — 1881B— 1883B 
D'lWTfiRfiT LOCAL \ — 1901Da. 

CLASSEMENT DIRECT { ""2A - 1861A - 1868D - 1875E 

I. -1870G. 

# ' — Alsace-Lorraine 1881E. 

_ ' ^ 1853 A — 1855C — 1867B — 1857C 

&\ — Ardennes - — 1859B — 1860B — 1863Ca 

/ 1864A. 

w , Argonne 1873D1> — 1881Bb 



- A^court a Blamont et j j 868Ec _ 1887C _ 189? 
_ Blesme et Saint-Diiier a j 1852E _ lg62H _ 18538b 



S 

g \ — BondyaAulnay-les-Bondy. 1872 B — 1878B — 1880C. 



Index 
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ENVOIS AU TEXTE DE LA MONOGRAPH IE 
(anneks et paragraph ks) 

Central Suisse 1873C. 

„ . A M _ . ( 1851A — 1859A<* — 1876C — 1881F 

Geintures de Paris \ ^„„„ n 

f — 1886B. 

Entre Sambre-et-Meuse . . . 1845A — 1852H — 1898. 

fipernay a Romilly 1888Ee— 1873E— 1875Gk— 1879Eb. 

Est (origines) 1845E — 1854A. 

Grand Central beige. ...-.: 1845 A — 1898. 

GufflaWe-Luxembourg. . . 1857F— 1863 A — 1868Af — 1873Ab. 

Grand Luxembourg beige. 1863A. 

Jura bernois 1873G. 

Lille a Valenciennes 1874D — 18791.. 

t 1868Eb — 1872A — 1873Fb - 1879Ea 
L0rrame -' ;• I1881E. 

\ 1844 ~ 1847 - 1862F - 1852H - 
MontereauaTroyes j 1853Bc _ 1853Cc . 

Moselotte 1877A — 1882B — 1901Da — 1901Dc. 

Hulhouse a Thann 1837 — 1852H — 1858A. 

Nancy a Vewlise 1868Ea — 1873Fa - 1879Ea. 

, 1851A — 1851B - 1862A — 1852H 
I — 1857G - 1875G - 1881F. 

Orleans a Chalons 1870A — 1878C. 

Ouest 1851A — 1875C — 1881F. 

„ . T MXJJX x i 1851A - 1863E - 1875B - 1875G - 

Pans-Lyon-Mediterranee. | 1875Fa _ 18glF 

Paris a Orleans. 1851A — 1875G — 1881F. 

i 1845E — 1851 A — 1852G — 1852D — 
Paris a Strasbourg j 18B2H _ 1853C _ 1Q54A 

Ramberrillers a Charmes . 1868Ed . 
Salines domaniales de l'Est 1882E — 1863B . 



index 



RENVOIS AU TEXTE DE LA MONOGRAPHIE 
(annbes et paragraphes) 



— Strasbourg a Bale. 



183§ — 1840 - 185&B 
1853Cd - 1854B. 



1852H — 



£J — Valine de la Suippe 1868Ef — 1879B — 1883B — 1901C. 

^ ' "" Y ^^^!!!!^^ ! 1878G - 1878H - 188B - 1904. 

g | — Yassy * SainUDmer 1865 G — 1865D - 1881D. 

- Ve«elise a Mirecotxt 1874A - 1875Fb - 1879Ea. 

- Vosges 1867D - 1873D* - 1875D — 188JLBc. 



gftntralittt 1859Ai — 1863D. 



GOMPTES 
DES 

COMPAGNIES 



premier 6tablia- ) 1859 A i 
sement ( i890Cc - 

I1859Ai 
1877B 
1902A- 



i 1860Cd 

exploitation ; 1880Gd 
complete , 1890A 



- 1870Dc — 1880Gc 
1900C — 1905RC 

— 1868Ae — 1876Ge 

— 1883DJ - 1883Dp 

— 1902B. 

— 1870Dd — 1875GI 

— 1883Di — 1883DJ 

— 1890€d — )900Dd 



exploitation 
partielle 



1905Bd. 

1883Dn — 1890A. 



CONCESSIONS PAR i * 844 - 1845G - 1845E — 1809B - 

ADJUDICATIONS j 1870A. 



CONCESSIONS 
DIRECTES : 



eventuelles . 



definitives. 



1853Ab — 1853Cb — l859Ac 
1863Cc — 1868Ab — 1876Gb 
1883Db — 1885A — 188CA 
1889B — 1900Bb. 

V. le tableau recapitulatif n° III 

(p. 166 a 183). 
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RENVOIS AU TEXTE DE LA iMONOGRAPHIE 
(annbes et pabagbaphes) 

l 1853A — 1853C — 1859A — 1859B — 

C °?^ETAT PINANC 1868C ~ 1868A - 1S78B-1875G 
' f — 1883D. 

CREDIT DE LA COMPAGNIE i'1860Ca — 1870Da — 1880Ga — 
(taux des empfrunts) j i890Ca — 1900Da — 1906Ba. 

D£CH£ANCES. . . . 1868B. 

( conr^on. i v le tableau rdcapitulatif *• HI' (col. 2) 
DECLARATIONS \ concomitantea ( (P- 166 a 183). 

ptomS?J E i avec ( 180OA - 1861A ~ 1862A - 1868G - 

PUBLIQUE.... | conC eggions j 1875Ea - 1878F — 1879b -1880 A — 
\ posteneures ( 1881A- 1882A - 1883A. 



Index 



DfiYELOPPEMENT DES LIGNBS. 



1852H -1860Cg-1870Dg — 1880Gg 
- 1890Cg — 100ODg - 1905Bg. 



DfiPMSESD'tTABUSSEMENT... | ^V^ 187 ?*™ 88 ™*' 18 "** 

< — 1900Dc — 1905Bc. 



ilTEmOlTATION..;.. ) ^^Jl^* 1 - 189 "* 
I — ■ 1900Dd — 1905Bd. 

DETTE An T1TRE DE LA GARAN ( 180OGf - 1870Df ~ 1873Be " 1880Gf 

■ ibbSSS - 1883Dh - 1883Dm - i 8 *> Gf - 

I 1900Df - 1905Bf. 

DIVIDEIfDES GARANTIS J 1859Ae — 1863Cf — 1868Ac — 1875Gf 
_(ou reserved) / — i883Dk. 

DIVIDEHDES PAYfe < 1860Ce-1870De-1880Ge-1890Ce 

D1TIDENDES PAYES. ( _ ^^ - 1905Be. 



Index 8 

RENVOIS AU TEXTE DE LA MONOGRAPHIE 
t (ANJliES rt paragraphes) 

1845E — 1862D — 1853Ce — 1859 Aj 

DDRfiE DES CONCESSIONS J 1 — 1863Ce - 1868Ad — 1873Bc - 

I 1875Gc - 1883Dd. 

DURfiE DE LA GARANTIE 1859 Af — 1875Gd — 1883D1. 

^CHANGES DE UGNES 1857G — 1875 Aa — 1875 Ab. 

( 1853Cf - 1860Ca - 1863D — 1870Da 

^MISSIONS D'OBLIGATIONS — 1875Gg — 1880Ga — 1890Ca — 

' 1900Da — 1905Ba. 

. B ™™£ £L£l T te. ... | 1867D - 1861B - 1876 " 1878D 

EXPLOITATION DU ROSEAU j V " 't? '^TTl ^^ 0iU ^ * 

' Trails d'exploitation. 

FAILLITES 18791. 

I 1853B — 1853Cc — 1854B — 1858A 

FUSIONS < — 1859Aa — 1S63B — 1863Ca — 

I 1864A — 1375GJ — 1882B — 1901Dc. 

' 1852E — 1859Af — 1859Ag— 1859Ak 
\ — 1859B — 1860A — 1860Cf — 

GARANTIES IVINTfrri* 1870Df-^ 18721) - 1873Bf-1875Gd 

GARANTIES D INTjiET < _ 18g0(Jf _ 1QQQl)k __ lQQ3m __ 

1883Dm — 1885B — 1890Cf — 1892 
— 1900Df — 1905Bf. 

\ 1871 — 1872 A— 1873 A — 1873B — 
GUERRE FRANCOALLEMANDE .. j 18?3C _ ^^ 
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RENVOIS AU TEXTE DE LA MONOGRAPHIE 
{annees et paragraphes) 



INFRASTRUCTURE J 1842Ac-1842Ad — 1845E-1868A 
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MONOGRAPHIE 



DU 



RESEAU DE L'EST 



SECTION PREMlto 

PERIODE DE 1837 A 1852 



B. L., 1837, 



ANN^E 1837 



Concession du chemin de fer de Mulhouse k Thann. — Le 
r^seau deJ'Est commenga par le chemin de fer de Mulhouse k 
Thann (ligne A du tableau r^capitulatif n° III ; voir k la page 166) 
dont la concession fut tout d'abord accorded k M. Nicolas *• 524, p. 247. 
Koechlin, k ses frais, risques et perils et pour une dur6e de 
quatre-vingt-dix-neuf ans (i) (loi du 17 juillet 1837). 

La Societe* en commandite primitivement constitute en 
vue de la construction et de Texploitation de ce chemin fut, 

. B. L., 1852, 

par d^cret du 30 juillet 1852, transformed en Socie'te anonyme ,?"R pl6m /;o 
du chemin de fer de Mulhouse a Thann, au capital de 
2.600.000 francs divise" en 5.200 actions de 500 francs (2). 



(1) A compter du 18 juillet 1837 (art. 36 du cahier des charges annex6 a 
la loi de concession). 

(2) La Societe en commandite avait 6t6 fond6e le 19 juillet 1837 sous la 
^aison sociale :* « Nicolas Koechlin et Compagnie ». 
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ANNEE 1838 



Concession du chemin de Strasbourg k BAle. — Vint ensuite — 

^galement sans subvention ni garantie de Tfitat — la concession 
b. l m 1838, du chemin defer de Strasbourg hB&le (ligneB(l)du tableau r£- 
n ' «>o , p. • ca pi^ u i a tjf n o ixi), octroyed a MM. Nicolas Koechlin et freres 

par une loi du 6 mars 1838, et pour une durtte de soixante- 

dix ans(2). 
B g u L \, 1838 ' Le chemin dont il sagit fut construit et exploits par la 
n» 370, p. 778. Compagnie du chemin de fer de Strasbourg a Bale, cr66e au 

capital de 42 millions en 84.000 actions de 500 francs (ordon- 

nance royale du 14 mai 1838). 



ANNEE 1840 

Pr&t k ia Gompagnie de Strasbourg a Bale. — En vertu dune 

loi du 15 juillet 1840 et d'une ordonnance du 16 octobre sui- 

n« 753' 18 23 ! van ^ Indite Compagniedu chemin de ferde Strasbourg a Bale, 

n° 773, p. C36. re^ut de l'fitat, pour la duree de sa concession, un prSt de 

12.600.000 francs k 4 0/0 d'inte>el plus 1 0/0 d'amortisse- 

ment(3)(V.&lapage 158 le tableau r^capitulatif n° II). 

b l 1840 ^ Tn ca ^ er des charges pour la construction et Texplpitation de 

n ° 779,p - 791 - laligneB(l)futapprouveparuneordonnancedu29octobrel840. 

(i) Comprenant les sections Bi et B2 du tableau de la page 166. 

(2) A compter du 7 mars 1838 (art. 36 du cahier des charges annexe a la 
loi de concession). 

(3) Ce pr6t, nScessite" par l'etat de detresse dans lequel se trouvait la 
Soci6te* de Bale, fut ulte*rieurement reinbourse" par la Compagnie de Paris 
a Strasbourg (V. 1853Cd). 
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ANNEE 1842 



A). — Loi relative au mode d'ex6cution des grandes lignes 
de chemins de fer (1). — L'importante loi de principe du b.l., 1842. 

. ... n° 914, p. 481. 

11 iuin 1842, qui devait donner une si vive impulsion aux . — , 

J ' * r Loi de 1842 

travaux de chemins de fer, etablit toutd abord un programme (art. l). 
general des grandes lignes a const ruire. 
Celte loi stipula en outre que : 

Aa). — V execution des lignes ainsi classees aurait lieu par 
le concours de lEtat, des localites et de Tindustrie privee ; (ait ' } ' 

Ab). — les acquisitions de terrains seraient eflectu^es par 
rfitat et les locality (2) ; (arL 3 et 4) 

Ac). — TEtat serait charge de X infrastructure, soit de Texe- 
cution des terrassements, des ouvragesd'art et des stations (3) ; 

Ad), -r- les d^penses relatives k la voiede fer, au ballast, au 
materiel fixe et roulant (c'est-a-dire k la superstructure), ainsi 
que les frais d'entretien des chemins de fer, incomberaient < art - 6 J- 
aux Compagnies auxquelles Texploilation desdites voies fer- 
rees serait donn£e k bail. 



(art. 



B). — Execution et dotation du chemin de Paris k Strasbourg. 
— En ce qui concerne le rt^seau de TEst, fut compris dans 
le programme precite* le chemin de fer de Paris & Strasbourg 



(1) Documents parlementaires de la loi du 11 juin 1842: Chambre des 
deputes. Presentation : M. U., 8 fevrier 1842 ; Rapport : M. U., 11 et 19 avril ; 
Discussion : M. U., 27, 28, 29 et 30 avril, 3, 4, !j, 6, 7, 8, 10, H, 12 et 13 mai. 
— Chambre des pairs. Presentation : M. U., 14 mai 1842 ; Rapport : M. U., 
27 mai ; Discussion : M.U., 31 mai, 1, 2, 3 et4 juin 1842. 

(2) Disposition modified en 1845 (V. 1845D). 

(3) En 1839, les stations furent comprises dans la superstructure incom- 
bant aux Compagnies ; mais les maisons de garde et les passages a niveau 
furent laisses dans Infrastructure r<5serv£e a TEtat (V. aussi 1868Ai). 
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(lignes n° 3 et C), pour Tex^cution duquel Particle 11 de 
la loi du 11 juin 1842 alloua au Ministre des Travaux publics 
un premier credit de 11.500.000 francs. 



ANN£E 1844 



Concession du ohemin de Montereau k Troyes. — La conces- 
sion du chemin de fer de Montereau k Troyes (ligne n° 1) 
b. l., 1844, eut lieu en vertu d'une adjudication autoris^e par Tartrcle 2 

n° 1120, p. 177. J r 

— de la loi du 26 juillet 1844. Elle fut tranche^ par ordonnance 

nMi75,p.i29. royale du 25 Janvier 1845 — sans subvention ni garantie et 

pour une dur£e de soixante-quinze ans — au profit de 

MM. Vauthier, Gallice-Dalbanne et Paul Seguin (1). 

b l 1844 ^ ne or donnance du 14 d^cembre 1844 approuva le cahier 

n° 1160, p. 1053. d es charges de cette concession. 

La Compagnie du chemin de fer de Montereau a Troyes, 
constitute par lesdits adjudicataires, se fonda au capital 
suppW/ de 20 millions en 40.000 actions (2) (ordonnance royale du 
"• 783 - p - 705 -29 m ail84 5 ). 



ANNEE 1845 



A). — Concession du chemin de Vireux k la frontiers beige. 
— Par ordonnance royale du 8 mars 1845, le chemin de Vireux 

(1) Moyennant rabais de vingt-quatre ans sur la duree de concession 
fixge, par la loi du 26 juillet 1844, au maximum de quatre-vingt-dix- 
neuf ans a partir du delai fix6 pour 1'execution des travaux. 

(2) Independamment d'un pret de trois millions consenti par l'Etat 

(V. 1847). 
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k la frontiere beige (ligne n° 2) fut conc£d6 de gre* k gre* et 
pour une dur6e de quatre-vingt-quatorze ans(l), k MM. Lebon n«ii85,p.273. 
et 0« Ie , repr^sentants d'une Societ6 beige dite Compagnie 
cTEntre-Sambre-et-Meuse (2). 

Construit aux frais, risques et perils de cette Soci6t6 et 
exploits ensuite par la Compagnie du Grand Central beige, 
c'est seulement en 1898, comme nous le verrons ulte>ieure- 
ment, que ce chemin devait faire retour au r^seau de FEst. 



B. L., 1846, 



B). — Loi sur la police des chemins de fer (3) . — Nous ne ferons 
que citer ici, comme eHant etrangere au cadre de cette elude, 
Timportante loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins nM22i,p.id9. 
de fer, loi qui est encore presque entierement en vigueur au- 
jourd'hui. 

G). — Loi sur les conditions des adjudications et sur la for- 
mation des Societes de chemins de fer (4). — Une autre loi du 

V ; B. L., 1845, 

i5 juillet 1845 — plus sp^cialement relative k une adjudica- nM22i,p.H6. 
tion sur le r^seau du Nord — stipula, dans ses articles 7 et 



(1) A compter du 9 mars 1845 (art. 29 du cahier des charges annexe a 
Vordonnance de concession). 

(2) La Compagnie d'Entre-Sambre-et-Meuse etait d6ja concessionnaire de 
la ligne de Charleroy a la frontiere francaise, dont le chemin de Vireux 
n'etait d'ailleurs que le simple prolongement. — Un decret du25 fevrier 1852 
(B. L., 1852, n° 497, p. 555) prorogea jusquau 31 deceinbre 185.4 le delai 
d'execution de ce chemin. 

(3) Documents parlementaires de la loi sur la police des chemins de 
Ter: Chambre des pairs. Presentation : M. U., 2 fevrier 1844, 15 fevrier 1845, 
31 mai 1845 ; Rapports : M. U., 23 mars 1844, 18 mars 1845, 24 juin 1845; 
Discussion : 31 mars, 2, 3, 4, 9, 10, 11 et 12 avril 1844, 17 et 18 avril 1845, 
26 juin, 3 et 5 juillet 1845. — Chambre des deputes. Presentation : M. U., 
3 mai 1844, 10 Janvier, 4 mai 1845 ; Rapports : M. U., 25 juin 1844, 27 mai 1845; 
Discussion : M. U., 1, 2, 4 fevrier 1845, 28 et 29 mai 1845. 

(4) Documents parlementaires de la loi sur les adjudications et sur la for- 
mation des Soctetes de chemins de fer : Chambre des deputes. Presenta- 
tion : M. U., 22 fevrier 1845 ; Rapport: M. U., 11 mai ; Discussion : M. L\, 
14, 15, 16, 17, 20, 21, 22 et 23 mai. — Chambre despairs. Presentation : 
M. U., 31 mai 1845 ; Rapport: M. U., 25 juin ; Adoption : M. U., 25 juin 1845. 
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suivants, des dispositions d'ordre general en ce qui concerne 
notamment les regies a suivre pour V adjudication des conces- 
sions de chemins de fer, la constitution des Compagnies con- 
cessionnaires, ainsi que le mode demission et de n^gociation 
des actions financieres de ces Soci<H£s. 



D). — Modification de la loi du 11 juin 1842. — Le 19 juillet 
suivant, intervint une nouvelle loi (i) en vue d'abroger Tar- 
ticle 3 de la loi du 11 juin 1842 (V. 1842Ab). De ce fait, les 
nM224,p.299. departements et les communes furent dispenses de contribuer 
pour un tiers dans les acquisitions des terrains n^cessaires a 
l^tablissement des chemins de fer. 



B. L M 1845, 



E). — Fondation de la Gompagnie de Paris a Strasbourg. 
— L'ev^nement capital de Tann^e 1845, au point de vue du 
r£seau qui nou^occupe, fut la fondation de la Compagniede 
Paris a Strasbourg, embryon de Tactuelle Compagnie des 
chemins de fer de CEst. 

Une ordonnance royale du 27 novembre 1845, rendue en 

execution dune loi sp^ciale du 19 juillet precedent, approuva 

b.l., 1845, en effet Y adjudication (2) de la concession du chemin de fer 

u«>i25u, , p.i092! de Paris a Strasbourg, avec les embranchements d'Epernay 

Est. a Reims et de Frouard a Metz et a Forbach vers Sarrebruck 

p. 9 i 16. ' (lignes 3, C, 4, 5 etD), et ce pour une duree de quarante-trois 

ans et deux cent quatre-vingt-six jours. 

(1) Documents parlementaires de la loi du 19 juillet 1845 : Chambre des 
deputes. Presentation: M. U., 26 juin 1845 ; Rapport: M. U., 26 juin; Discus- 
sion : M. U., 3 juillet. — Chambre des pairs. Presentation : M. U., 5 juil- 
let 1845 ; Rapport : M. U., 15 juillet; Discussion : M. U., 18 juillet 1845. 

(2) Adjudication faite au rabais d'un an et soixante-dix-neuf jours sur la 
duree de concession fixee, par la loi du 19 juillet 1845, au maximum de 
quarante-cinq ans a compter de l'6poque fixee pour Tachevement des 
travaux. 
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En vertu du cahier des charges annexe a la loi du 19 juillet, 
l'Etat livrait a la Compagnie V infrastructure des lignes 3, 4 n« mt\, p. 346 
et G, c'est-a-dire les terrassements, ouvrages d'art, stations, 
ateliers et maisons de garde (\). 

Les adjudicataires, MM. Despans de Cubieres, de Pellapra, 
due de Galliera et Blacque-Belair, se substituerent la Compa- B L lg45 
gnie du chemin de fer de Paris a Strasbourg, fondle au capital n» S 8i8 Pl6m ?tii 
de 125 millions divise en 250.000 actions de 500 francs (2), so- 
cieH6 anonyme dont les statuts furent approuves par ordon- 
nance rovale du 17 d£cembre 1845. 



ANNEE 1846 

Ordonnance sur la police, la surete et l'exploitation des che- 
mins defer (3). — Au point de vue de la legislation des chemins 
de fer, il imporle de noter lordonnance royale du 15 no- b. i,.,i840, 
vembre 1846, reglement d'administration publique rendu en " ,P 
execution de Particle 9 de la loidu 11 juin 1842, et relatif a la 
police, a la surete et a Texploitation des chemins de fer. 



ANNEE 1847 

Pr6t a la Compagnie de Hontereau a Troyes. — Par une loi b. l m 1847, 
du 9 aout 1847 et une ordonnance du 11 septembre suivant, Em41«!p".57i'. 

(1) On a 6value que la participation de l'Etat dans ce premier r6seau fut 
de 125 millions de francs, soit 230.000 francs par kilometre. Seules les 
lignes 5 et D demeurerent entierement a la charge de la Compagnie. 

(2) L'emission de ces 250.000 aclions eut lieu en 1849 ; leur amor- 
tissement commenca le l or Janvier 1857 (V. le tableau rgcapitulatif n° II, 
page 158). 

(3) Voir le rapport au roi a l'appui de cette ordonnance au M. U. du 
18 novembre 1846. Les autres documents preparatoires, deposes aux ar- 
chives du Conseil d'fctat, ont peri dans l'incendie allum6 par la Commune 
en 1871. 
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la Compagnie du chemin de fer de Montereau a Troyes regut 
de Tfitat un prSt de trois millions au iaux de 5 0/0 rembour- 
sable par sixiemes k dater du 30 juin 1852 (1). 



ANN&E 1851 



A). — Concession du chemin de Geinture (R.D.). — Participa- 
tion de la Compagnie de Paris k Strasbourg. — Aux termes de 

. , deux d6crets dates des 10 et 11 d^cembre 4851, la Compagnie 
B. L., 1851, . » r © 

n°470, p. 1105 de Paris k Strasbourg (future Compagnie des ehemins de fer de 

CEst) entrai pour un cinqui^me dans le Syndicat forme* par les 

r6seaux aboutissant k Paris (2) en vue de la construction et de 

Texploitation de la ligne de Ceinture (rive droite). 

La concession fut accorded pour unedur^e de quatre-vingt- 
dix-neuf ans (3). 

Chacun des r^seaux syndique^s s'engagea k contribuer aux 
defenses d^tablissement pour une part d'un million de francs, 
le surplus incombant k l'fitat. 

B). — Baccordement des gares de la Ghapelle et de la Villette. 

— Un autre d^cret du lOd^cembrede la mSme ann^e autorisa 

n»4Goip.i075. la Compagnie du chemin de fer du Nord et la Compagnie de 

Paris k Strasbourg a 6tablir k frais communs — et dans les 

(1) Ce pret fut rembours6 a l'fitat par la Compagnie de Paris a Stras- 
bourg (V. 1853Cc). 

(2) Primitivement compose des Gompagnies de Paris a Rouen (future 
Compagnie de l'Ouest), de Paris a Orleans, de Paris a Strasbourg et du 
Nord, le Syndicat de Ceinture s'6tendit ulterieurement a la Compagnie 
de Paris a Lyon et a la Mediterranee, dont la ligne principale n^tait pas 
encore conc6d6e. 

(3) A compter du 12 d6cembre 185$, epoque fix6e pour l'achevemeht des 
travaux (art. 1 et 18 du cahier des charges annex6 au decret de concession). 
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conditions du cahier des charges de la Ceinture — le raccor- 
dementdes gares de laChapelle et de la Villette (V. la ligne 
n° 3 au tableau r^capitulatif n° III de la page 166). 



ANN&E 1852 



A). — Concession du chemin de Reims k Laon. — Du 19 f£- 
vrier 1852 date la concession du chemin de Reims k Tergnier, b. l., 1852, 
primitivement accords, dans toute son Vendue, k la Com- 
pagnie du chemin de fer du Nord (I ) . 

La section de Reims k Laon (ligne n° 6) fit, plus tard, Tobjet 
d'un ^change avecla Compagnie des Ardennes dont les lignes 
devaient elles-m£mes devenir partie int^grante du r6seau.de 
lEst(V. 1857B et 1864A). 

B). — Concession du chemin de Strasbourg k Wissembourg. — 
Deux d^crets, dates du 25 f^vrier 1852, conc^d&rent k la Com- 

B L •185*' 

pagnie du chemin de fer de Strasbourg a Btile le prolongement n ° 499,'p. 581 
sur Wissembourg (ligne E), pour une dur6e de quatre-vingt- 
dix-neuf ans k partir du 6 mars 1838, origine de la concession 
du chemin de Strasbourg k B&le. 

Unemprunt special, garanti par TEtat avec int£r6ts k 4 0/0 
jusqu'i concurrence de dix ou douze millions — selon que la 
ligne serait 6tablie & simple ou k double voie — fut 6mis aux 
fins de la construction et de Texploitation dudit chemin (2). 

G). — Concession des ohemins de Hetz k Thionville et de 
Thionville k la frontifere luxembourgeoise. — Par d^cret du 

(1) Voir notre Monographic du Roseau du Nord. 

(2) Voir au tableau r^capitulatif n° II (page 158) la situation de Tamor- 
tissement de cet emprunt. 
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25 mars 1852furent concedes a la Compagnie du chemin de fer 

n«52i L 'p.lo97. de Ports a Strasbourg les chemins de fer de Metz a Thionville 

et de Thionville^ la frontifcre du Luxembourg (lignesFet 6) (IV 

La Compagnie en acceptait la concession sans subvention 

Est, 1852, n * garantie d'intereH et consentait, en outre, & participer aux 

p. 21 et22. charges d'tHablissement du chemin de fer de Blesme h Gray 

(V. 1852E). 

D). — Dur6e g6n6rale des concessions. — En ^change desdits 
engagements, le d^cret pr£cit6 du 25 mars 1852 accorda divers 
avantages a la Compagnie du chemin de fer de Paris a Stras- 
b J •» 1852, bourg et notamment celui de proroger de quaranle-trois ans et 
deux cent quatre-vingt-six jours a quatre-vingt-dix-neuf ans 
la duree de Tensemble de ses concessions (2). 

Par suite, le terme normal de Texpiration desdites con- 
cessions se trouva fixe au 26 novembre 1954, terme encore 
exact aujourd'hui. 

E). — Concession du chemin de Blesme a Gray. — En vertu 

de deux dexrets du 26 mars 1852, pris en execution d'une 

nM3i2,p.283. loi du 21 juin 1846, le chemin de Blesme et de Saint-Dizier k 

b.l., 1852, Gray (ligne n° 7) fut concede de gr6 a gr6 et pour une durtte 

el 1240. * de quatre-vingt-dix-neuf ans (3) a MM. Eug&ne et Alfred de 

Vandeul, de Grimaldi, Wilkinson, Burge, Hennet et Rhodes. 

Ces concessionnaires se substituerent bientdt la Compagnie 
du chemin de fer de Blesme et Saint-Dizier a Gray (A), societe 

(1) Toutefois la concession de la ligne G ne devait avoir d'effet que si le 
Gouvernement prussien executait, dans un delai de huit ans, lajonct'on 
du Luxembourg a la frontiere bavaroise. 

(2) Et aussi de solidariser toutes les lignes du r6seau au point de vue 
de Texercicc de la faculte du droit de rachat. 

(3) A dater du 2C mars 1857, 6poque fix6e pour Tachevement destravaux 
(art. i et 42 du cabier des charges). 

(4) Divers actes officiels designent cette Society lantdt sous le nom de 
Compagnie de Blesme a Gray, tant6t sous celui de Compagnie de Saint- 
Dizier a Gray. 
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anonyme constitute au capital de 16 millions, en 32.000 actions b. l.. 1852, 

J . r ' Supplem., 

(d^cret du 4 juin 1852). n»252, P .7i2. 

Independamment d'une subvention de dix millions consen- 
tie par la Compagnie de Paris a Strasbourg, TEtat accorda 
a cette nouvelle Societe de chemin de fer une garantie (Tin- ^'^'^^i 
te'ret a 4 f/2 0/0 pendanl cinquante ans et Tamortissement 
au m£me taux d'un emprunt de vingt-deux millions (art. 3 du 
cahier des charges et d^cret du 27 juillet 1853). 

F). — Prorogation de concession du ohemin de Hontereau k 
Troyes. — Un d^cret du 27 mars 1852 prorogea de soixante- 
quinze a quatre-vingt-dix-neuf ans (3) la dur^ede la concession n^o^'iosi 
de la ligne n° 1 et autorisa la Compagnie du chemin de fer de 
Montereau a Troyes k contracter un emprunt de trois millions 
trois cent mille francs. 

6). — Forme constitutionnelle desautorisations de cheminsde 
fer. — A mentionner — en raison de sa grande influence 
sur les fusions et travaux de chemins de fer que nous aurons k 
noter dans la suite — Particle 4 du se'natus-consulte du 25 de- b. l., 1853, 
cembre 1852, donnant k TEmpereur le droit d'ordonner ou 
d'autoriser, par d6crets, tous travaux d'utilite* publique et en- 
treprises d'interM g£ne>al, quelle que soitleur importance (4). 

H). — Situation g6n£rale au31 d6cembre 1852(5). — Au 31 d6- 
cembre 1852, les concessions situ^es sur le territoire actuel- 
lement occup6 par le Rdseau de VEst mesuraient une longueur 
totale de 1.245 kilometres, dont 882 6taient en exploitation. 

(1) A dater du 5 Janvier 1856, jour ou le chemin de fer de Paris a Lyon 
devait 6tre mis en exploitation. 

(2) Jusqu'alors uneloi6tait n£cessaire pour autoriser l'ex6cution des che- 
mins de fer de plus de 20 kilometres. Loi du 7 juillet 1833 (B. L., 1833, 
n° 107, p. 305). 

(3) Pour le developpement economique et financier du reseau de l'Est a 
cette Spoque, voir ci-apres, a l'ann6e 1860 § G, les statistiques et graphiques. 
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Le tableau et la carle ci-dessous r6sument la situation des 
lignes du Roseau de TEst au 3i d^cembre 1852 : 



SOCIETES CONCESSIONNAIRES 



Compagnie de Mulhoim a Thann 

— de Strasbourg a Bale 

— de Montereau a Troyes . . . 

— d'Entre-Sambre-et-Meuse. 

— de Paris a Strasbourg 

— du Nord 

— de Blesme a Gray , 



DESIGNATION 
des 

LIGNE6 



A 
B, E 
1 
2 
3,C,4,5,D,F,G 
6 
7 



TOTAUX . 



LONGUEURS 



Km. 

18 
196 
100 

2 

701 

51 

177 



EXPLorrcts 



1.245 



Km. 
18 

139 
100 

» 
625 



882 



LEGENDE 



Iiimsde ( ouvcnt&t a, [double, vole, 

chemins < l'euplokalun\ wit, unique....*.. 
defer \au>miruali0itau.daontpaire,... 



Pint VKartuvi, , ,.* * # 

— V- RESEAU DE L'EST 



L&on 



au 31 Dec^mbre 1852 

**♦♦♦« Si«rek jf 4*r 

/ "■ *f ** i •» 




\Qr9y 



Nota : Les chi/fres et lettres places pres des lignes de chemin de fer renvoient 
au tableau recapitulatif n° HI (pages 166 a 183). 
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SECTION II 

PfiRIODE DE 1853 A i860 



ANNEE 1853 

A). — Convention du 19 juillet 1853 entre l'fltatet les conces- 
sionnaires du rgseau des Ardennes. — L'ann6e 1853 vil la nais- 
sance de Fimportant rtfseau des Ardennes. 

Un d^cret du 20 juillet 1853 approuva en effet une conven- 
tion du 19 juillet pr£c£dent conclue avec MM. Simeon, de b. l., 1853, 
Mouchy, de Ladoucette, RichS, Selliere,etc.(i)..., et portant n ° 85 ' p ' 355 - 
notamment : 

Aa). — Concession definitive — sans sacrifice deTfitat, et 
pour une dur6e de quatre-vingt-dix-neuf ans (2) — des chemins 
de Reims k Charleville, de Charleville-M^zieres k Sedan 
et de Creil k Beauvais (lignes 8 J 9 et H). 

Ab). — Concession eventuellede la ligne n° 21, de Charleville k 
Givet et k la frontiere beige, ligne k ex^cuter dans les condi- 
tions de la loi du 11 juin 1842 (V. 1842A). 

fi). — Fusion des Gompagnies de Blesme k Gray et de Monte- 
reau k Troyes. — En cette annexe eurent lieu les premieres 
fusions r6alis£es sur le reseau de TEst (3). 

(1) Ges concessionnaires devaient plus tard fonder la Compagnie des 
chemins de fer des Ardennes et de VOise (V. 1855C). 

(2) Adater du 20 juillet 1858, epoque fix6e pour Tachevement destravaux 
(art. 3 et 39 du cahier des charges annexe au decret de concession). 

(3) En reduisant le grand nombre depetitescompagnies qui existaienta 
cette 6poque, ces fusions avaient. notamment Tavantage d'accroitre l'unit6 
et l'homogenelte des services de chemins de fer, d'eviter les transborde- 
ments et de diminuer les frais generaux. 
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Consenties — conformement au d^cret du 17 aout 1853 spe- 

cialement note ci-apres — par les Societies de Blesme et Saint- 
ly. L. 1853 . . 

n«94,p.553-5j4. Dizier a Gray, d'une part, et de Montereau h Troyes, d'autre 
Est, 1853, part, ces fusions eurent lieu aux conditions principales sui- 
vantes, souscrites par la Compagnie de Paris & Strasbourg : 

Ba). — Substitution tant active que passive & la Compagnie 
de Blesme, concessionnaire delalignen 7, eta la Compagnie 
de Montereau, concessionnaire de la ligne n° 1. 

Bb). — Sp^cialement envers la Compagnie de Blesme : 
compensation de ses 32.000 actions (libe>£es de 250 francs) 
par 16.000 obligations Est de GoO francs k 5 0/0 (traite* du 
26 juillet 1853) (1). 

Be). — Sp^cialement envers la Compagnie de Montereau : 
remboursement au pair,en dix-huitmois,de ses 40.000 actions 
de 500 francs et prise en charge de ses 3.300 obligations 
(traite du 6 aout 1853) (2). 



G). — Convention du 17 aout 1853 entre l'£tat et la Compagnie de 
n?94 f " , P ! 8 53i. Paris 4 Strasbourg. — Le dtScret sus-vise" du 17 aout 1853 
— approuva encore une imporlante convention du m£me jour, 
pjVus! passed avecla Compagnie de Parish Strasbourg portant: 

Ca). — Concession cte7?m7wedeslignesn os 10,ll, 12,1,13, 14, 
conv.1859 15, 16 et 17, soit ensemble 517 kilometres & construire aux 

(art. 1 et 2). . 

frais, risques et perils de ladite Compagnie (3). 



(1) Voir aussi le tableau recapitulatif n° II, page 166. 

(2) Ycompris sept obligations precedemment amorties par la Compagnie 
de Montereau (V. le tableau II). 

(3) Ainsi TEtat ne contribua aucunement a relablissement de ce second 
rSseau, lequel comprenait notamment les sections necessaires pour 1'eHa- 
blissement de la grande artere de Paris a Mulhouse. 



(art. 3 et 4). 



(art. 5). 
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Cb). — Concession tfventuelle de la ligne n° 19 (73 kilometres) 
& ex^cuter dans les mSmes conditions que les lignes pr£c6- ("t. i et 2). 
dentes(l). 

Co). — Approbation des trades de fusion pr6cit&s, elant en- 
tendu que la Compagnie de Paris k Strasbourg rembourse- 
rait le prM de trois millions consenti par Tfitat k la SocMe de 
Montereau a Troyes (V. 1847). 

Cd). — Prise en charge par la Compagnie de Paris k Stras- 
bourg : 

1° du pret de 12.600.00 francs consenti par 1'fitat k la Com- 
pagnie de Strasbourg a Ddle (V. 1840), et ce, moyennant subro- 
gation dans tous les droits, actions, privileges ou hypotheques 
de rfitat vis-^-vis de cette Soci£te\ 

2° de la garantie accordee par l'fitat & ladite Compagnie 
de B&le en vue de l^tablissement de la ligne E (V. 1852B). 

Ce). — Application d'un cahier des charges unique aux che- 
mins ainsi conc6d&s ou fusionne\s, de maniere k les conside>er ( arl . ^ 
comme ne faisant qu'une seule et m6me entreprise avec le B . L.7i853, 
r^seau principal, notamment quant k ladur^e des concessions p . 535^553. 
(V. 1852D). 

CI). — Autorisation de cr6er 250.000 actions nouvellesde 
500 francs (2) et d 1 6mettre, sous le contrdle du Ministre des Conv# t8&3 
Travaux publics, des obligations de m6me forme que celles ( art - 7 )- 
de Temprunt d6\k r6alise\ 



(1) L'eventualite de la concession de la ligne n° 19 requite de ce fait que la 
declaration d 'utility publique n'intervint qu'ultSrieurement (V. 1855B). 

(2) Emises en 1854, 1'amortissement de ces nouvelles actions devait avoir 
lieu en quatre-vingt-quatorze ans a partir du i er Janvier 1857 (V. le tableau 
recapitulate n° II, page 158). 
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ANNEE 1854 



A). — Fondation de la Compagnie de PEst. — C'est apres 

les diffe>entes fusions et concessions qui viennent cT£tre 

E i854? 3 p P 4 21; nientionn6es que la Compagnie de Paris & Strasbourg prit 

la denomination, maintenant plus exacte, de Compagnie des 

chemins de fer de VEst. 

Double par remission pr£cit£e, le capital social de cette 

sociele anonyme fut ainsi porte" k 250 millions, divis6s en 

s^pi^?, 4, 500.000 actions de 500 francs. Un d^cret du 21 Janvier 1854 

*• -» p- *59- ra tig a en ce 9ens i a modification des slatuts primitifs de 

la Compagnie de Paris a Strasbourg. 

B). — Fusion de la Compagnie de Strasbourg k fiftle. — Une 

nouvelle fusion se r£alisa en vertu d'un d^cret du 20avril 1854. 

Elle fut provoqu^e par la Compagnie de Strasbourg a Bdle 

nM-V 1 ?393 et a Wissembourg aux principales conditions ci-apres, sous- 

crites par la Compagnie de TEst : 

Ba). — Substitution tant active que passive & la Compagnie 
de B&le, concessionnaire des lignes B (1) et E, y compris Ten- 
gagement de terminer cette dernifcre ligne. 

Bb). — Compensation des 84.000 actions de la Society de 
Strasbourg-B&le (liberies de 350 francs) par 62.828 obligations 
Est de 650 francs & 5 0/0(2). 

Be). — Prise en charge des 2.775 obligations de 1.250 francs 
^misesparla Compagnie de Bale (2), ind£pendammentde Tem- 

(1) Soit les sections Bi et Ba du tableau recapitulatif n° III, p. 166. 

(2) V. le tableau recapitulatif n° II, p. 158. 
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prunt special au prolongement sur Wissembourg dont la 
Compagnie de Paris-Strasbourg avait pr^cedemment assume 
la garantie aux lieu et place de TEtat (V. 1853Cd). 



B. L., 1854, 



G). — GMCtturion du chemin de Strasbourg k Kehl. — Le 
d£cret pr£cit£ dn fft avcil 1854 ajouta aussi aux concessions 
du r^seau de TEst, mais sous reserve du traits international »• 177, p. 395. 
a intervenir, le chemin de fer de Strasbourg k Kehl. 

Accordee aux conditions du cahier dts charges (1) et de la 
convention de 1853(2), la concession de laligna Jeut lieu avec 
cette particularity que la Compagnie de TEst pourrait per- 
cevoir pour le passage sur la partie franchise du pont sur 
le Rhin — et en sus du parcours r£el — la taxe de un p f* % £\ 
kilometre pour chaque somme de 300.000 francs employee 
k la construction du pont, sans toutefois que cette taxe put 
s'appliquer k une longueur de plus de cinq kilometres. En 
fait, ce maximum fut atteint.. 



AN NEE 1855 



A). — Embranchements de Longueville k Provins et de Ghal- 
maison auxOrmes. — Un d£cret du 18 Janvier 1855(3) approuva 
la concession, aux frais et suivant les projets de la Compagnie 
de TEst, des embranchements de Longueville k Provins et 



(1) Le cahier des charges comportait, not arament pour le service postal, 
diverses ameliorations sur celui de 1853. 

(2) C'est-a-dire aux frais, risques et perils de la Compagnie, laquelle devait 
d'ailleurs recevoir du grand-duch6 de Bade la moitie" des frais de cons- 
truction. 

(3) Le d6cret du 18 Janvier 1855, qui fixait en meme temps le trac6 de la 
ligne de Paris a Mulhouse, ne figure pas dans la collection du Bulletin des 
Lois. 
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de Chalmaison aux Ormes (lignes 18 et K). Notons qu'une 
b. l., 1852, premiere concession du chemin de Provins aux Ormes, faite, 

n-265; P .312. par d6crei rfu 2g —jj^ m ^ & M Lauzin de R 0U ville, <*tait 

restee sans r&sultat. 

B). — Concession definitive du chemin de Gulmont-Ghalindrey 

b l 1855 ' Vesoul. — Le chemin de fer de Culmont-Chalindrey k Ve- 

n»295,'p.982. sou i (jjgj^ n o 49^ (*ventuellement concede le 17 aout 1853, 

fut declare d'utilite publique — et, par suite, transform^ en 

concession definitive — par un decret du 8 mars 1855. 

G). — Fondation de la Compagnie des chemins de fer des 

Ardennes et de l'Oise. — Gest aussi en cette ann^e 1855 

b. l. 1855 qu'un decret du 11 juillet autorisa la Compagnie des che- 

n*2i§fp. 1 305. mins ^ e f er ^ es Ardennes et de VOise k se constituer en vue 

de construire etd'exploiter les lignes dont nous avons pr6c6- 

demment note la concession (V. 1853A). 

Le capital social de cette society anonyme, fixe tout d'abord 

B. L. 1859 

suppWm./ k 21 millions, fut, en 1859, definitivement porte k 42 millions 
»• 580, p. 1048. et j.^ en84 000actions de 500 francs (decret du 24mail859). 



ANNEE 1866 

Titres d'obligations de la Gompagnie de TEst. — Un decret 
b. l., 1856, ^u ^ novembre 1856 modifia la clause notee k Tann^e 1853, 
° 451, P . 1103. g c^ relativement k la forme k adopter pour remission des 
obligations financi&res de la Compagnie de TEst. 

En consequence, la Compagnie se trouva dispens£e, pour 
ses futures emissions, de suivre le type de 650 francs k 5 0/0 
precedemment adoptepar elle (1). 

(1) C'est en effet des ce moment que furent 6mises les obligations de 
500 francs au taux de 3 0/0 (V. le tableau recapitulatif n° 11, page 158). 
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ANNEE 1857 



A). — Concession du chemin de Troyes k Bar-sur-Seine et d'un 
raccordement avec la ligne de Vincennes. — Un d6cret du 21 Jan- 
vier 1857 conc6da, k titre d^finitif, une longueur de 34 kilo- ^^p 18 ^. 
metres k la Compagnie de l'Est, savoir : le chemin de Troyes 
k Bar-sur-Seine et le raccordement des lignes de Mulhouse 
et de Vincennes (1) (lignes 20 et L). 

La Compagnie prit Tengagement d'ex^cuter et d'exploiter 
ces chemins k ses frais, risques et perils, conform^ment aux 
clauses du cahier des charges annex6 k la convention de 1853 
(V. 1853Ce). * 

B). — Concessions nouvelles k la Compagnie des Ardennes et 
de TOise. — A son tour, la Compagnie des chemins de fer des 
Ardennes et de VOise obtint — par decret du 10 juin 1857 appro- b. l., 1857, 
batif d'une convention du m&me jour — la concession definitive p. n sW?si 
des lignes 21 (2), 22, M, 23 et 24, soit 259 kilometres k cons- 
truire k ses frais, risques et perils, ainsi que les chemins 
pr£c6demment conc£d£s & titre deTmitif (V. 1853Aa). 



n° 544, p. 828. 



C). — Echange des lignes de Creil k Beauvais et de Reims k 
Laon. — Denomination nouvelle de la Compagnie des Ardennes, b. l., 1857, 
— Le decret pr6cit6 — ainsi d'ailleurs qu 1 un autre decret date 
du 26 juin 1857, special aureseau duNord — autorisa T6change 



n» 526, p. 411. 



(1) La concession de ce raccordement fut ulterieurement annul6e 
(V. 1868Aa). 

(2) Le d61ai accords pour rendre definitive la concession de la ligne de 
Charleville a Givet avait £te" prorog^ d'un an par un decret du 3 Janvier 1857 
(B. L., 1857, n* 461, p. 36). 



1857 MONOGRAPHIE 34 

du chemin de Creil k Beauvais (ligne H), conc£d6 a la Compa- 
gnie des Ardennes, contre celui de Reims & Laon (ligne n° 6), 
conc6d6 k la Compagnie du Nord. 

Cet exchange eut lieu moyennant : 

1° remboursement r^ciproque des depenses de premier 
eHablissementdes lignes H et 6. 

2° renonciation, par la Compagnie du Nord, a une sub- 
vention de 2.500.000 francs promise par la Societe des 
Ardennes comme subside pour Texecution d'un chemin de 
fer de Busigny & Somain par Cambrai (1). 

b l 1857 Ainsi d£gag6e de sa ligne de TOise, la Society dont il s'agit 

n4oo Pl * m i28 P r ^ ' a s * m pl e denomination de Compagnie des chemins de fer 

b l 1859 des Ardennes. Un d^cret du 3 juillet 1857 approuva, en con- 

n« 580 P p*To48. sequence* ^ a modification de ses staluts primitifs, lesquels 

furentd'ailleurs, & nouveau, modifies par decretdu 24 mai 1859. 

D). — Amission par l'£tat d'obligations trentenaires. — La loi 

de finances du 23 juin 1857(2) fixa. un droit de transmission 

sur les titres (Tactions et A obligations (art 6 et suiv.) et eut 

B ibr 1 ?^L> aussi pour effet d'autoriserle Gouvernement (art. 21) k Conver- 
tible. 1289. r v ' 

Ursa dette en vers les Compagnies de chemins de fer — au 
titre de subventions en argent — en cinquanteannuit^sau plus, 
y compris TinterSt et ramortissement(3). 
En execution decette loi, eut lieu uneemissionde 40ft.000obli- 



(1) Renonciation consentie sous reserve que la Compagnie des Ardennes 
abandonnerait le droit de preference qui lui etait acquis pour la conces- 
sion d'une ligne de Compiegne a Soissons (convention de 1853, art. 6). 

(2) Documents ^arlementaires concernant la loi du 23 juin 1857; Corps 
legislaiif. Presentation : M. U., 23 mars 1857; Rapport : annexes I et J; 
Discussion : M. U., 20 mai et suiv. 

(3) C'est au moyen de simples allocations inscrites au budget de chaque 
ann£e que TEtat faisait ant6rieurement face a ses engagements financiers 
envers les Gompagnie3 de chemins de fer. 
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gations au porteur, n^gociables, remboursables k 500 francs 
en trente cms, k partir de 1860, et productives d'intt^rSt k 
4 0/0 Tan (1). 

E). — Concession de l'embranchement du camp de Ghftlons (2). 
— Fut accord^e par decret du 3 juillet 1857 la concession de la n» 525,' p. 405. 
ligne n° 25, k construire aux frais, risques et perils de la Com- Kst, 1858 
pagnie de TEst et suivant le cahier des charges de 1853 p- ii. 
(V. 1853Ce). 

F). — Roseau luxembourgeois exploit^ par la Gompagnie de 
TEst. — Un trait6 important, date du 5 juin, marqua 
encore l'annee 1857. II fut conclu avec la Socitfttf des Che- 
mins de fer de Guillaume-Luxembourg, en vue de fcharger la E»t. 2 ? mai 
Compagnie de TEst de Yexpfoitatton de 240 kilometres dfe p. 16 et 27. 
chemins rayonnant de la ville de Luxembourg : sur Bettem- 
bourg vers Thionville; sur Wasserbilig vers Treves; sur 
Stepernich vers Arlon ; sur Diekirch vers la fronliere beige. 

Ce traits assurait a la Compagnie de TEst une remunera- 
tion Yorfaitaire variant, suivant une 6chelle croissante, de 40 
k 65 0/0 de la recelte brute kilom6trique, selon que cette 
recette oscillerait de 30.000 francs (ou plus) & 10.000 francs 
(ou moins). II tHait valable pour une durde de cinquante 
ans (3). 



(1) Cette premiere emission d' obligations trenlenaires ressortit au taux 
moyen de 445 fr. 76. 

(2) Long de 25 kilometres, l'embranchement du camp de Chalons fut, 
selon lcs documents de T6poque, construit en soixante-cinq jours exac- 
tement. 

(3) La Compagnie voyait surtout dans cet arrangement Tavantage d'at- 
teindre, par les lignes du Guillaume-Luxembourg ou par ieurs prolonge- 
ments naturels, les ports d'Anvers, de Rotterdam et d'Amsterdam. 
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ANNEE 1858 



Fusion de la Compagnie de Mulhouse a Thann. — Un d£cret 
du 29 mai 1858 approuva la fusion de la Compagnie du che- 
n«6t3,p.i407. m m de fer de Mulhouse a Thann, moyennant les engagements 
ci-apr&s souscrits par la Compagnie de TEst : 



B. L., 1858, 



a). — Substitution tant active que passive a la Soci6t6 de 
Mulhouse a Thann, concessionnaire de la ligne A. 

b). — Compensation des 5.200 actions (enti&rement 
lib6r£es) de la Soci6t6 fusionnaire par 5.200 obligations Est de 
680 francs a 5 0/0. 

c). — Prise en charge des 165 obligations de 1.000 francs 
de la Compagnie de Mulhouse a Thann (1). 



ANNEE 1859 



A). — Convention des 24 juillet 1858 et 11 juin 1859 entre 
l'fctat et la Compagnie deTEst (2). — De 1859 datent les pre- 
mieres conventions pass^es, suivant unm6me type, entre Tfitat 
et les concessionnaires de chemin de fer et qui, amend^es par 
les conventions ult^rieures et notamment par celles de 1883, 
se trouvent encore aujourd'hui a la base du m^canisme admi- 
nistratif et financier des Compagnies de chemins de fer. 

(1) V. le tableau rScapitulatif n° II, page 158. 

(2) Documents parlementaires relatifs aux conventions de 1859 > Corps 
Ugislatif. Expose des motifs : M. U., 23 f6vrier et 4 mars 1859, Suppl. ; 
Rapport : M. U., 31 mai, Suppl. XIV ; Discussion : M. U., 18, 19 et 20 mai 1859. 
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Approuv^es, en ce qui concerne les engagements du Trevor, 
par une loi du 11 juin J 859, ces contrats eurent ilotamment 
pour but de relever le credit des Compagnies, tres affaibli 
par suite de Tintense crise financiere qui venait de serir sur b. l., 1859, 
le march£ frangais. p . "3 4 59. 

Les dispositions essentielles de la convention relative au E«t,7859, 
reseau de FEst — datee des 24 juillet 1858 et 11 juin 1859 et p * 7 *. 21 * 
sanctionnee par un decret du 11 juin 1859 — porterent, en 
substance : 

Aa). — Approbation du traite* de fusion qui sera sp^cia- 
lement note* k l'annfe 1864, § A, fusion qui ajoutait 417 kilo- c ™ v t - $ 59 
metres au reseau de 1'Est. 

Ab). — Concession definitive de la ligne N, soit de 12 kilo- (art 3) 
metres, k construire aux frais, risques et perils de la Compa- 
gnie. 

Ac). — Concession 6ventuelle de la ligne n° 27, soit de55 kilo- 
metres k construire ^galementaux frais, risques et perils de la ( art 4) 
Compagnie et dans un d6lai de huit ans k dater du decret de 
concession definitive. 



. Ad). — Division de l'ensemble des concessions de la Compa- 
gnie de 1'Est en deux groupes distincts ayant chacun leurs 
comptes sp^ciaux, completement ind^pendants Tun de Tautre 
et respectivement soumis aux regimes ci-aprfcs : 

Ae). — VAncien Reseau, compose des lignes A, B, 3,0,4, 5, D, 
E, P, 6, 16, 17, J, 25 et H, plus la partie afferente k la Compa- 
gnie de TEst dans le chemin de Geinture (1). A ce premier 
groupe fut reserve un revenu net kilome'trique de 27. 800 francs, 

(1) Form6 des lignes dont Texploitation 6tait avantageuse pour la Compa- 
gnie, YAncien Reseau avait alors un developpement de 988 kilometres et 
6tait evalu£ a 310 millions de francs (depenses faites ou a (aire). 



(art. 5 et 7). 



(art. 5 et 7). 
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passe lequel Texc^dent du produitnet devait se d^verser surles 
lignes du nouveau reseau (1). 

At). — Le Nouveau R&seau, forme des lignes 1, 2, 6, 7, 8, 9, 
10, U, 12, 1, 13, 14, 15, 18, K, 19, 20, 21, 22, M, 23, 24 et 27 (2). 

conv. i860 A ce second groupe Tfitat accorda, pendant cinquante ans a 
partir du l er Janvier 1864, une garantie cTinteret{3) k 4 0/0 du 
capital affecte aurachat ou a la construction desdites lignes (4), 
ce capital garanti etant limite au maximum de 522 millions. 

Ag). — Remboursement de la garantie dinteret precitee, des 

que les produits nets du nouveau reseau, accrus de Texcedent 

(art. 8). j es produits de Tancien reseau, depasseraient les charges 

garanties par rEtat. Les avances de r£tai etaient passibles 

d'interdts simples a 4 0/0. 

En cas de rachat ou en fin de concession, la creance de 
r^latpouvaitStrecompenseeJusqu'a concurrence entiere,avec 



(1) Le revenu reserve a l'ancien reseau fut calculc en tenant compte : 
1° de la moyenne des dividendes distribu6s aux actionnaires dans les 
dernieres annees, soit 38 francs ; 2° des sommes nGcessaires pour couvrir 
Hnteret et l'amortisseinent des obligations einises pour l'ancien reseau; 
3° de la difference entre rinterSt et I'amortissemcnt garantis par TEtat 
pour le nouveau reseau et les charges reelies calculees a forfait a 5,15 0/0, 
soit 1,10 0/0 du capital affecte au nouveau reseau 

D'apres ce calcul, le dividende reserve 6tait de 36 francs par action ; il 
fut lvalue a 38 francs dans les documents parlementaires. 

(2) Compost des chemins dont les produits nets ne couvraient general e- 
ment pas les charges du capital d'6tablissement, le nouveau riseau mesu- 
rait une longueur lotale de 1.361 kilometres et 6tait 6valu6 a 522 millions 
o*e francs (depenses faites ou a faire). 

(3) A observer que les charges supportees par les finances publiques du 
fait de la garantie d'inte'rets, — systemc qui n'gtait jusqu'alors que par- 
tiellement applique" aux Compagnies de chemins de fer — trouvent leur 
contre-partie dans les avantages generaux procures au pays par les 
chemins de fer, dans laccroissement de la richessc publique, dans 
1'augmentation du rendement des impots et aussi dans les partages de 
benefices auxquels l'Etat peut etre appele. 

(4) Plus Tamortissementau mGme taux pour un terme de cinquante ans, 
soit ensemble 4,655 0/0 du capital garanli. 
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la somme due k laCompagnie pour la reprise de son materiel 
tant sur Tancien que sur le nouveau r^seau(l). 

Ah). — Partage des benefices k effectuer par moiti6 entre Tfitat 
et la Compagnie (2), a partir du l cr Janvier 1872, lorsque l'en- 
semble des produits nets tant de Tancien que du nouveau 

, . , . , Conr. 1859 

reseau excederait la somme necessaire pour representer a la (art. o). 
fois 6 0/0 du capital d^pense pour les lignes des Ardennes et 
8 0/0 du capital depens^ pour le surplus des lignes concedees 
k la Compagnie de TEst(3). 

Ai). — fidiction de regies relatives : (arl l0) 

1° slux justifications financieres k fournir par la Compagnie 
conformement k un r^glementa intervenir (V. 1863D) ; 

2° au compte de premier dtablissement, lequel devait 6tre 
provisoirement arrSte — tant pour rapplicationde la garantie 
que pour Texercice du droit de partage — le l er Janvier sui- 
vant la mise en exploitation des lignes et definitivement 
clos cinq ans aprfcs ladite £poque (4) ; 

3° au compte des travaux complementaires, c'est-A-dire aux 
depensesd'etablissementeffectu^es cinq ans aprfcs Touverture 
de la ligne, depenses dont FimputatiQii — et seulement 
pour lexercice du droit de partage — ne pourrait Mreadmise 
qu'cn vertu de d^crets rendus en Conseil d'Etat. 



(1) Reprise Sventuelle pre>iie par Tarticle . 36 du cahier des charges 
(V. aussi 1883 Dm et la note 3 de la page 117). 

(2) Le partage des benefices avec l'Etat etaitantGrieurement prevu par 
l'article 24 du cahier des charges annex6 a la loi du 19 juillet 1845, par 
Particle 6 de la convention du 17 aout 1853 et par Particle 5 de la conven- 
tion du 20 avril 1854. 

(3) Ce qui revenait a laltribution d'un dividende maximum de 54 fr. 20, 
avant de pouvoir effectuer le partage avec TEtat. 

(4) Sans que le capital garanti puisse exceder le maximum (1x6 par la 
convention. 
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Aj). — Application <Tun unique cahier des charges a 
(aXVi eU2). toutes les lignes du r^seau de l'Est, ainsi qu'aux lignes des 
Ardennes dont la fusion £tait pr^vue. 

Dress6 suivant un mfime type pour tous les r^seaux fran- 

gais (1), ce document (encore en vigueur aujourd'hui) fut 

d«*709, ' substitu^ aux cahiers des charges ant^rieurs. — II maintint 

p. 65 & 87. au gg novem bre 1954 Tech^ance pr£c6demment fix^e pour 

rexpirationnormaledes concessions descheminsde fer de TEst 

(V. 1852B). 

Ak). — Abrogation des conventions ant^rieures en vertu 
C (° a n r [; i2) 9 desquelles la Compagnie avait accepts sans garantie (Tinteret 
la concession des lignes formant son nouveau r^seau. 

B). — Convention des 28 juillet 1858 et 11 juin 1859 entre 

rfitat et la Gpmpagnie des Ardennes. — Un second d^cret du 

n«'709, a ' 11 juin, egalementapprouve par la loi precitee du 11 juin 1859, 

p ' e approuva une convention du 28 juillet J 858, intervenue entre 

TEtat et la Compagnie des chemins de fer des Ardennes. 

Analogue k la pr6c£dente, cette convention regla en prin- 
cipe la fusion, k terme, des r^seaux des Ardennes et de TEst 
(art. l er ), consentit une subvention de 4.500.000 francs k la 
Compagnie des Ardennes (art. 2) et accorda enfin une garantie 
tfinterUifX) — au taux de 4 fr. 655 0/0 et pour une dur^e de 
cinquante ans — aux d^penses d^tablissement effectuees sur 
Tensemble des lignes des Ardennes, dans la limite d'un 
maximum de 137.500.000 francs (art. 3) . 

(1) Le cahier des charges des Compagnies de chemins de fer determine 
les conditions de construction, d'entretien et d'exploitation des chemins 
concedes (art. 1 a 34) ; les conditions de dur6e, de rachat et de dlcheance 
de la concession (art. 35 a 41); les maxima et les regies generates dupli- 
cations des tarifs (art. 42 a 53) ; les immunity accord^es a certains services 
publics (art. 54 a 58) ; enfin les droits de l'£tat pour l 1 execution de nou- 
velles voies de communication, les rapports entre reseaux limitrophes, 
les conditions de construction et d'exploitation d'erabranchements indus- 
tries, etc. (art. 59 a 70). 

(2) Sons reserve que, (J6s la realisation de la fusion, cette garantie se con- 
fondrait avec celledu nouveau reseaude la Compagnie de l'Est (V..1859Af). 
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ANNEE 1860 



A). — Declarations d'utilit* publique et execution par Pfetat 
de chemins non concedes. — Une loi du l er aoftt 1860 (1 ) autorisa 

B L 1860 

le Ministre des Travaux publics a commencer les travaux des n° 8*2,' p. 346. 
lignes n 0B 28 et 29 moyennant des allocations respectives de 
3.000.000 et de 5.000.000 de francs. 

Ces chemins, dont la declaration d'utilit^ publique fut pro- B L 1860 
nonc6e pard^cret du 31 aoM 1860 ne firent qu'ulteYieurement n ° 85 ^'p - 827 - 
l'objet de concessions a la Compagnie de l'Est(2). 

B). — Concession du chemin de Givet vers Morialme. — Par 
d^cret du 12 d6cembre 1860, fut concede a la Compagnie des 
chemins de fer des Ardennes le raccordement de Givet a la b. l., 1861, 

' n° 895, p. 49. 

frontiere beige vers Morialme* (ligne n° 26), raccordement 
qui n'a cess£, depuis son origine, d'etre exploits par TAdmi- 
nistration des chemins de fer de l'fitat beige. 

C). - RfiSDMfi DE LA PfttlODE DE 1851 a 1860. — Les donn^es 
statistiques et graphiques ci-apres r^sument la vie e'conomique 
du Roseau de l'Est du l er Janvier 1851 au 31 d^cembre 1860. 



(1) Documents parlementaires de la loidu 1" aout 1860: Corps legislatif. 
ExposS des motifs : M. U., annexe L, n° 240; Rapport : annexe R, n° 338; 
Discussion : M. U., 19 et 20 juiliet 1860. 

(2) La loi de 1860 permettait, en cas de concession, d'accorderla garan- 
tie (VinterGt prevue par la convention de 1859 au surplus de la depense 
exc6dant les credits alloues jiisqu'a concurrence d'un maximum de 
5.940.000 francs pour la ligne d'fipinal a Remireraont et de 9.940.000 francs 
pour la ligne de Lun6ville a Saint-Die\ 
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Pendant cette periode d£cennale : 

Ca). — Les Amissions d'obligations, faites pour le propre 
compte de la Compagnie de TEst (ou, anterieurement, de la 
Compagnie de Parish Strasbourg), porterent sur 1.171.488 
titres de 500 francs, dont 368.828 k 5 0/0 et 802.655 & 3 0/0. 

Ces emprunts correspondirent & une charge d'inter^t et 
d'amortissement oscillant de 5 fr. 32 (en 1852) a 6 fr. 26 
(en 1857). 



Est 
(I8J2* 18U1). 

Aucoc (Droit 
adminislratif, 
tome:iI,p. 15K,- 




Les premiere* 
emissions daient 
d+185Z 



Cb). — Le capital realist atteignit, au 31 decembre 1860, le 
total de 683.452.075 francs, y compris 15.600.000 francs de 
subventions tant de Tfitat que des locality (1). 



Est 
(1852 M80I). 



Le* biiaiu de la Compagnie 

dr. I 'Est n 'orU. tUc- publxtij 

<fu 'a, partir* de 1856 




1851 52 



53 5* 



55 56 



57 



58 59 1860 



(1) Le capital realise est constitue" par deux'sortes de litres : 1° lesaclions 
donnant un revenu fixe et un revenu variable avec le be"neGce de l'exploi- 
tation; 2° les obligations dont le revenu est fixe. — Dans les graphiques 
donnas par p£riodes d6cennales, nous ajoutons a ces titres les subventions 
recues en capital par les Gompagnies. 
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Cc). — Les expenses d'etablissement s^levaient, k la fin de la- 
dite p^riode, au chiffre de 679.757.432 francs, y compris 
90.314.000 pour le materiel roulant. 



Les depensrs de'tablissemenC du> 
Heseatv de t'Est ne. sunt dormers 
dans les documents publics <fu a, 
dater de 1856 




1851 



52 



53 



5<t 



55 56 



57 



56 59 1860 



1860 



Est 
(1852 k 18GI). 



Cd). — Les r6sultats de rexploitation(l) varierent annuel- 
lemeni : 

1° en recettes, du minimum de 8.138.914fr. 00 (en 1851), au 
maximum de 02.860.713 fr. 00 (en 1860) ; 

2° en dtpen&es, du minimum de 3.834.352 fr. 00 (en 1851), au 
maximum de 28.482.088 fr. 00 ^ * 

(en 1860). 




Longueurs moyen net exploit***. 

Ce). — Les dividendes payfo aux actionnaires (2) varierent 



Est 
(185? k 1861). 



(1) Non compris le r6seau luxembourgeois exploite par la Compagnie de 
l'Est (V. 1857F). 

(2) Le cours annuel moyen des actions de capilal varia, pendant cette 
periode, du minimum de 624 fr. 35 (en I860) au maximum de 826 fr. 32 
(en 1856). Les actions tie jouissance parurent pour la premiere fois en i860 ; 
leur cours moyen pendant cette ann6e fut de 215 fr. 55. 



i860 
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du minimum de 20 francs, soit 4 0/0 (en 1851), au maximum 
de78fr. 50 (en 1855). 



St(d.D.)1903, 
p. 131. 




1851 



52 53 



59 1860 



St(d. D.)1903, 



Cf). — Au titre de la garantie d'intfodts, la Compagnie de 



p. 13«. TEst n'eut aucun recours aux avances de Tfitat(l). 



Cg). — Le d6veloppement des lignes con- 
c£d6es s'accrut de i.682 kilometres, pas- 
sant de 654 a 2.336 kilometres. 



Picard, Le$ 
chemina de fer 
franqaisX IV, 
p. 794. 




1851 52 



53 b* 55 56 



58 59 1860 



(4) La garantie <Tint6r£ts ne commenca en effet de jouery surle rSseau de 
TEst, qua partir du 1" Janvier 1864 (V.' 1859Af). 
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Ch). — La situation des concessions au 31 decembre 1860 
est r6sum£e au tableau suivant : 



RESEAU DE L'EST 



31 DECEMBRE 1860 



Ancien reseau. . 
Nouveau reseau. 



Totaux(I)... 



CONCESSIONS 



DEFINITIVES 



Km. 

975 
1.306 



2.281 



EVBNTUELLES 



Km. 



55 



55 



LIGNES 



EXPLOITEE8 



Km. 

952 
862 



1.814 



en 

CONSTRUCTION 



A CONSTRUIRE 



Km. 

23 
443 



466 



Picard, Lett 
Chemins de fer 
franfais, t. IV. 
p. 794. 



(1) Les longueurs portees dans ce tableau rGsultent des proces-verbaux 
de chatnage officiels; elles sont arrondies au kilometre, toute fraction 
d6passant 500 metres etant compt£e pour 1 kilometre. Les distances sont 
mesurees soit de l'extremite des voies principales (heurtoirs, plaques 
tournantes, etc.) pour les gares terminates, soit d'axe en axe des gares 
pour les sections intermediaires, soit des aiguilles de raccordement pour, 
les lignes se soudant a des voies anterieurement construites. 



EST. 
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PERIODE DE 1861 A 1870 



SECTION III 

ANNEE 1861 



A). — Glassement et declarations d'utilite publique de chemins 

non concedes (1). — Divers de*crets dates du 14 juin 1861 clas- 

b. l m i8fii, serent et declarerent d'utilite publique, sous reserve des voies 

ny 4 3 25 P 4*. 33 et moyens d'ex6cution, vingt-cinq chemins de fer nouveaux. 

Dans cet ensemble se trouverent les lignes 0, R, 30, 31, S et 

33, qui devaient, plus tard, 6tre concedes au r£seau de TEst. 



B. L., 1861, 



B). — Seconde emission, par l'fetat, d'obligationstrentenaires. 

— Usantdum&me proc&te qu'en 1857, le Gouvernement <*mit 

,p. 85«, une nouvelle se>ie d'obligations dites trentenaires (2) (loi du 

n° 946, p. 1 et5. ° \ / \ 

29 juin et d£cret du 4 juillet 1861), en vue de permettre au 
Ministre des Travaux publics, conformement a une loi du 



(1) Ne sont spGcialement notSes, dans cette 6tude, que les declarations 
tf 1 u til ite publique non concomitantes de concessions faites aux Compagnies 
de chemins de fer ; pour les autres, voir la colonne 2 du tableau rScapitulatif 
n° III. — De 1833 al852,rutilite publique ctait dGclaree par une loi. Sous le 
second Empire, un decret suffit a cette fin. Depuis 1810, la declaration 
d'utilitg publique est restitute au pouvoir Ifgislatif, sauf au seul cas 
d'embranchements de moins de vingt kilometres n'engageant pas les 
finances de l'Etat. 

(2) Par allusion k la dur6e dc leur delai d'amortissement. 
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2 juilk* <k la m^rae ann6e (1), de commencer imm6diatement 
la construction ctes lignes 0, R, 30, 31, S et 33 precipes (2). 

En consequence, 3DCUKX) obligations f urent crepes (3) suivant 
le type indiqu<6 a l'ann6e I8S?> § D. 

Notons de suite que l^chang^ dttchacune de ces obligations B . Lm isg2 
fut ulterieurement autoris£ contre vragt Cranes de rente 3 0/0 n# on8 « p - 
par une loi du 12 tevrier 1862, article 5. 



ANNEE 1862 



A). — Declaration d'utilit6 publique d'un chemin nonconc6d6. 

— Fut d^clar^e d'utilit^ publique, par d6cret du 29 mars 1862, Bi L 1 1862 , 

la section de Reims a Mourmelon (4), partie de la ligne n° 32 n ° 1013 'P- 449 - 
du tableau recapitulatif n° III. 

B). — Raccordement avec un chemin de fer beige pris de 

Givet. — Un d6cret du 5 avril 1862 approuva le raccordement b. l., 1862, 

de la ligne de Charleville k Givet avec le chemin de fer beige de ' p ' 



Morialm£ k la fronttere frangaise (ligne n° 



(1) Documents parlementaires de la loi dii 2 juillet 1861 : Corps legis* 
latif. Expos6 des motifs : M. U., 9 mai 1861 ; Rapport : M. U., 5 juin, et 
annexe D, p. xv; Discussion : M. U., 20 et 21 juin 1861. 

(2) La reforme economique, realised par les traites de commerce de 1860, 
rend ait n£cessaire le prompt 6tablissement de ces lignes, sans meme 
attendre les offres des Compagnies concessionnaires. 

(3) Gelle nouvelle Amission d'obligations trentenaires eut lieu au taux 
moyen de 440 francs. 

(4) A titre de fonds deconcours, un credit fut ouvert, surl'exercicc 1864, 
pour la construction du chemin de Reims a Mourmelon [dgcret du 21 Jan- 
vier 1865 (B. L., 1865, n° 1270, p. 94)]. 
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C). — Subvention au chemin de Belfort a Guebwiller. — Par 

b. l., 1862, une l°i du 6 juillet 1862 fut allouee une subvention de 3 mil- 
n» 1039, p. H8. ii onS p 0ur l^tablissementde laligne T a construire par Cemay, 
Bolleviller et Soultz(l). 



D). — Concession definitive du chemin de M&ri&res a Hirson.— 
La concession de la ligne n° 27, 6ventuelle depuis 1859, 
devint definitive en vertu d'un d6cret du 6 juillet 1862. 



E). — Concession du chemin de Dieuze a Avrioourt. — - A men- 

b.l., 1862, Conner enfin, pour cette ann^e 1862, le d^cret du 16 aout, 

noi05iUp.595. CO nc£dant la ligne a la Compagnie des Salines dornaniales de 

B s^pilm 6 ?' VEst, soci6t6 anonyrae autoris^e par d^cret du 8 Janvier pre- 

n«796, p. 125. c< 5d en t ? a u capital ind6termin6 form6 par 7.500 actions entifc- 

rement souscrites (2). 

Cette concession eut lieu moyennant une subvention de 

deux millions de francs et fut accordee pour une dur^e 6gale 

au temps restant a courir sur les concessions du r£seau de' 

rEst(3). 



ANNEE 1863 



A). — Modifications du reseau luxembourgeois exploits par la 

Est, 1863 Compagnie de l'Est. — En vertu dun traits du 27 Janvier 1863, 

(23mai), P .27. p ass £ avec ] a Socie'te G 'uillaume- Luxembourg , la Compagnie 

de TEst ajouta au r6seau luxembourgeois exploits par elle 

(1) Sections T, et T 2 de notre tableau rScapitulatif n* III (page 166), 
. lesquelles empruntent en partie le trace' des lignes A et B. 

(2) La Compagnie des Salines dornaniales de l'Estayait notamment pour 
but l'exploitation des salines de Dieuze, Vic et Moyenvic (Meurthe), de 
Salins et Montmorot (Jura) et d'Arc (Doubs). 

(3) Soit jusqu'au 26 novembre 1954 (V. 1852B et 1859Aj), 
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trois lignes houvelles formant ensemble un chemin direct de 
Pepinster k Diekirch et k Thionville. Elle r£troc6da, en 
^change, k la Compagnie du Grand- Luxembourg beige la ligne 
de Stepernich & Luxembourg et k Wasserbilig. 

Les conditions du traits d'exploitation n^taient d'ailleurs 
pas modifies (V. 1857F). 

B). — Retrocession du chemin de Dieuze & Avricourt. — Le 
d^cret du M juin 1863 — approbatif de la convention sp6- 
cialement not6e au paragraphe suivant — sanctionna aussi P;^;* 18 ??'- 
tin traits du 15 mars 1863, par lequel la Socie'te des Salines 
domaniales retroc^da au r6seau de TEst la concession de la 
ligne 0, non encore construite. 

La Compagnie de TEst regut la subvention de deux mil- 
lions de francs, sp^cialement al!ou6e par l'Etat (V. 1862E) ; par 
contre, elle prit en charge le service des 5.900 obligations 
6mises par la Soci£t6 des Salines pour la construction dudit 
chemin (1). 

G). — Convention du l er mai 1863 entre l'&tat et la Compagnie 
de PEst (2). — A la demande de la Compagnie de TEst — qui se B . l., isg3, 
plaignait de Tinsuffisance du maximum qui lui avait 6t6 n ° 114 ^P- 138 - 
garanti (V. 1859Af) — advint une nouvelle convention, sane- ^Vsm)?" 
tionn^e par d^cret du 11 juin 1863 et approuv^e, en ce qui p * 14k26 * 
concerne les engagements duTr6sor, par une loidu m&mejour, 

Dat£e du l er mai 1863, cette convention 6dicta notamment : 

Ca). — Approbation des traMs de fusion dates du 15 mars 
1863, respectivement passes avec la Society des Salines do- 



(1) V. notre tableau rScapitulatif n° If, page 158. 

(2) Documents parlementaires relatifs a la convention de 1863 : Corps legis- 
latif. Expos6 des motifs : M. LL, 7 avril et 3 mai 1863, p. 699 ; Rapport : M. U., 
24 avril, p. .626, et annexe M, p. l; Discussion : M. U., 3 mai 1863. 
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conv. i8»i3 maniales de l'Est (V. 1863B) et avec la Com pagnie des che- 
(arl - 1} ' mins de fer des Ardennes (V. J864A). 

Cb). — Concession definitive des lignes 28, 29, P, Q, R, 30, 31, 
S, T (1), 32 et U, soit 690 kilometres, avec une subvention to- 
tale de 62.800.000 francs, payable en seize termes semestriels 
egaux ou, au gre de Tfitat, en quatre-vingt-dix annuites re- 
pr£sentant rint£r&t et l'amortissemcnt de cette subvention au 
tauxde4 1/2 0/0(2). 



(art. 2 et3). 



(art. 4). 



Cc). — Concession tfvenluelle des lignes n 08 34, 117 et 118, 
soit 48 kilometres, avec une subvention de 3.000.000 de 
francs afferente k la ligne de Bar-sur-Seine k Ch&tillon, payable 
comme il est indiqu6 ci-dessus(2). 



Gd). — Incorporation de Tensemble de ces concessions 
(art. 5 et 7). dans le nouveau rtfseau, dont le maximum du capital garanti 
fut porte* de 522 a 865 millions. 

Ce). — Application k ces nouvelles concessions Am cahier des 

charges de 1859 (3), modi fie* toutefois en ce qui concerne les 

(an. 6). clauses relatives au mode d'execution des travaux, au double- 

ment des voies uniques et k la repartition des classes pour 

le transport des marchandises. 

Au sujet des secondes voies, il 6tait entendu que TAdminis- 
tration n'userait du droit de requisition qui lui eHait attribue 
par Particle 6 du cahier des charges que sur les chemins 
dont le produitbrut atteindrait 35.000 francs par kilometre. 

(1) Goaiprenant les sections Tj et T 2 du tableau recapitulatif n° III, 
page 166. 

(2) En representation de ces subventions — diminu£es des depenses 
anterieurement faites par l'£tat — une annuity de 1.979.455 fr. 64, payable 
jusqtfau l op novembre 1954, est actuellement prevuc au compte de ladette 
publique (Compte general des Finances, 1905). 

(3) Cette application du cahier des charges de 1859 entrainait implicite- 
ment T6cheance du 26 novembre 1954 pour l'expiration normalc des con- 
cessions nouvelles (V. 1859AJ). 



5 J RESEAU DE i/EST 1863 



Cf). — Fixation du revenn kilometrique reserve h Fancien r£- 
3au, h 29.000 francs, 
d6termin6 en 1859(1). 



seau, h 29.000 francs, au lieu du maximum de 27.800 francs C \lri if). 63 



Cg). — Limitation des produits nets h realiser avant 
partage des btfne'fices aux sommes n^cessaires pour donner & la 
fois — relativement au capital de construction utilement (art. 0). 
depense — un taux de 8 0/0 aux lignes composant Tancien 
reseau et de 6 0/0 aux lignes formant le nouveau r£seau(2j. 

Ch). — Remboursement par la Compagnie de TEst du pret 
de 12.600.000 francs (3) pr£c6deminent pris en charge par d (arl, \\ 
la Compagnie de Paris k Strasbourg (V. 1853Cd). 

D). — Justifications financi&res & fournir k l'Etat. — Un decret 
du 2 mai 1863 d^termina les formes suivant lesquelles la 

B L 1863 

Compagnie de TEst serait tenue d'effectuer envers TEtat la nMi2i, ' 
justification des defenses et des recettes a imputer aux comptes p ' 
de la garantie d'interSt et du partage des b£nefices(4). 

Prevu par la convention de 1859 (V. 1859Ai), ce decret, 
reglait principalement le mode de justification des frais 
de premier etablissement (titre I), des recettes et d6penses an- 



(1) Par suite de cetle fixation, le dividende reserve aux actionnaires se 
trouvait reduit de 36 a 30 francs. 

(2) Ce qui maintenait au maximum de 54 fr. 20 (com me en 1859) le divi- 
dende maximum avant partage des benefices. 

(3) En tenant compte des paiements anterieurs et des cours d'emission 
(obligations 3 0/0 au 8 mai 4863), la Compagnie versa a Tfitat 14 .585.924 fr. 69. 
La difference avec lepret nominal de 42 600.000 francs — soil 1.014.075 fr. 31 
— est, par suite, au titre de pret amort i, comprise par la Compagnie de 1'Est 
dans son capital realise (V. 1905Bb). 

(4) La necessity desdites justifications derive de ce fait que le bilan 
commercial des Compagnies, dresse suivant des comptes d'inventaire, ne 
s'impose point dans les rapports financiers des Society concessionaires 
avec l'fetat, iesquels sont uniquement bas6s sur "des comptes de caisse, 
e'est-a-dire sur les defenses payees et sur les recettes percues. 
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nuelles d'exploitation (titre II) et la maniere dont les clauses 
de garantie ou de partage des b^neTices devaient eire appli- 
quees (titre III). 

Le reglement sur les justifications financieres soumettait, en 
outre, la comptabilit6 des Gompagnies k la verification annuelle 
de Tinspection g6ne>ale des finances et subordonnait k Tau- 
torisation pr6alable du Ministre des Travaux publics la forme 
des obligations k e^nettre, leur quotit£, leur mode de n6go- 
ciation, ainsi que les conditions de chaque Amission par- 
tielle (1). 

E). — Concession du ohemin de Langres k Dijon. — Ce fut 

ggalement en cette ann£e 1863 qu'un d^cret du 11 juin con- 

B ; Av 18 ??a c£da k la Compagnie des chemins de fer de Paris a Lyon et a la 

n°114t,p.l59. r * . ' * 

Me'diterraneeiV) le chemin de Langres (Chalindrey) k Dijon, 
dont la section comprise entre Culmont-Ghalindrey et Is-sur- 
Tille (ligne n° 33) devait ulte>ieurement faire retour au r£seau 
del'Est(V. 1875Fa). 



ANNEE 1864 

A). — Fusion de la Compagnie des Ardennes. — Bien qu'ar- 
r6t6e d'une maniere definitive lors des conventions de 1859, 
la fusion des chemins de fer des Ardennes et de TEst avait 6t6 
primitivement diffe><Se jusqu'& la deuxieme ann^e d'exploita- 
tion du r£seau des Ardennes. Mais, en fait et d'un commun 
accord entre les Society int£ress6es, cette operation fut 
r6alis6e des le l er Janvier 1864, da^e de Tachevement du r^seau 
fusionnaire. 

Par application des trails pr^cites des 12 mai 1857 et 

(1) Cette approbation prSalable du Gouvernement se justifie a la fois par 
l'int6ret du cr6dit public et par Tinteret de TEtat comme associS des 
Gompagnies. 

(2) Voir notre Uonographie du Reseau Paris-Lyon-Mediterranee. 
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B. L., 1859, 



15 mars 1863 — traites respectivement approuves par les 
dterets du 11 juin 1859 et du 11 juin 1863 (V. 1859Aa 
et 1863Ca) — la fusion dont il s'agit eut lieu aux conditions n ° 709 'P- fJU 
principales suivantes, souscrites par la Compagnie de TEst : 

Aa). — Substitution tant active que passive k la Compagnie 
des Ardennes, concessionnaire des lignes 6, 8, 9, 21, 22, M, 23, 
24 et 26, soit ensemble 417 kilometres. 



Ab). — Assimilation complete aux actions de capital de 
Est des 84.000 actioi 
pagnie des Ardennes. 



l'Est des 84.000 actions constituant le fonds social de la Com- i^ 23 ^* 1 ! 



Ac). — Prise en charge du service des interSts et de l'amor- 
tissement des 455.500 obligations £mises par la Soci6t6 ^J" 6 ^ 63 
fusionnaire(l). 

B). — Capital social de la Compagnie de l'Est. — Par suite 
de la fusion prec^dente, le capital social de la Compagnie de 
l'Est se trouva port6 a 292.000.000 de francs divis6 en *£ %^ 
584.000 actions de 500 francs (2), situation encore exacte 
aujourd'hui (fin 1906). 

G). — Concession du chemin d'Orlgans a Ch&lons. — Un d^cret 
du 14 juin 1864 conc^daa MM. Daniell,'de Boudard, Mangles, 
Fletcher et Turck — pour une dur6e de quatre-vingt-dix-neuf b. l., 1864, 
ans (3) et sans subvention ni garantie d'int£r6t — le chemin de 
fer d'Orl&ms k Chalons, dont une partie (ligne n° 46) devait, 
en 1883, revenir au r^seau de l'Est. 



(1) V. le tableau recapitulatif n° II, page 158. 

(2) Conformement a I'article 42 des statuts, ramortissement complet de 
ces actions doit se terminer cinq ans avant l'expirationnormale.des conces- 
sions. II a 6t6 pr6vu pour la date du l er Janvier 1950. 

(3) A partirdu l* r Janvier 1870 (art. 35 du cahier des charges annex6 au 
decret de concession). 



•1221, p. 995. 
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ANNEE 1865 



A). — Loi sur les chemins de fer d'int6r6t local (1). — En vue 
de permettrc la construction et l'exploitation k bon marche 
d'un grand nombre de lignes secondaires r6clam£es par les 
populations, intervint la loi du 12 juillet 1865 autorisant 
0^*1314, p.? 45. l^tablissement de chemins de fer (Tint4ret local (2), soit par 
les departements ou les communes avec ou sans le concours 
des particuliers, soit par des concessionnai res avec le concours 
des departements ou des communes. 

D'une mani&re gen6rale, nous n'aurons a envisager, dans 
la pr^sente etude, que ceux des chemins de cettc nature qui, an 
31 ddcembre 1905, £taient : soit classes comme lignes din- 
te>6t general ; soit concedes k titre d'interSt local k la Compa- 
gnie de l'Est ; soit simplement exploits par ladite Compagnie 
pour le compte de Locality (departements ou communes) ou 
d'autres Soci6tt»s concessionnaires. 

Sous le regime de la loi de 1865, la Compagnie de TEst 
,£M dI !J'. exploitait encore, au 31 decembre 1905, 58 kilometres de 

11)04, p. 181. 

chemins d'intdreU local (lignes a, b, o, d, e de notre tableau 
r£capitulatif n° III). 



(1) Documents parlementaires de la loi du 12 juillet 1865 : Corps legis- 
latif. Expose des motifs: M. U., 29, 30 et 31 mai 1865; Rapport : M. l\, 
29 juin, 1" et 2 juillet; Discussion : M. U., 4 juillet 1865. 

(2) II n'y a pas de definition juridique des chemins de fer (Vinlerel local. 
Ce sont (les voies ferries classles comme tels par l'autorite compotente. 
On peut seulement dire qu'ils se distinguent des chemins dc fer d'interfit ge- 
neral en ce- qu'ils sont Stablis par les departements ou les communes 
avec ou sans subvention de I'Etat, landis que ceux-ci sont toujours exe- 
cutes soit par l'fitat, soit, pour son propre compte, par des Cowpsgnies 
concessionnaires. 
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B). — Concession definitive da ohemin de Bar-sur-Seine k 
ChAtillon. — Un d^cret du 26 aoftt 1865 rendit definitive la ^i^J^i. 
concession de la ligne n° 34 accordee, k titre eventuel, par 
la convention pr^cihte du 11 juin 1863. 



B. L., 1866, 



G). — Concession du ohemin de Vassy k Saint-Dizier. — Le 
23 decembre 1865, la ligne n°35 fut conc6d£e — pour quatre- 
vingt-dix-neuf ans (1) et sans subvention ni garantie d'int6rM n ° 136 ^ p - 15, 
— a MM. A. de Rothschild, Danelle, de Chanlaire, Cornuel et 
Guyard. 

Ces concessionuaires fond&rent la Compagnie da chemin de 
fer de Vassy a Saint-Dizier, dont un d£cret du 27 avril 1867 supptem.,' 
autorisa la constitution au capital de 1.108.500 francs, divis6 
en 2.217 actions de 500 francs. 



n°l3ld,p.llU2. 



B. L , 18GC, 



D). — Construction et exploitation par la Compagnie de l'Est 
du chemin precedent. — Le d£cret du 23 decembre precite eut 
aussi pour but — conformement aux clauses d'un traits dat6 n ° 13 ^ p 15 - 
des 13 et 24 avril 1865 — de charger la Compagnie de l'Est : 

Da). — de la construction de la ligne n° 35, au prix de 

7 . . ° - Est, I860, 

1.900.000 francs, sans pouvoir r^clamer aucune augmenta- p. 48. 
tion pour quelque cause que ce soil (2). 

Db). — de \ exploitation de cette mSme ligne pendant toute 
la dur6e de la concession etmoyennantpaiement, k la Compa- 
gnie du chemin de fer de Vassy a Saint-Dizier, d'une r^tribu- Eat, i860, 
tion egale aux trois huiti&mes de la recette kilom^trique, si 
cette recette £tait £gale ou inf^rieure k 12.000 francs, et de 
moitie si elle etait superieure k cc chiffre. 

(1) A compter du 24 dgcembre 1868, epoque fixee pour I'achevement des 
travaux (art. 2 et 35 du cahier des charges annexe" au dScret de concession). 

(2) II 6tait entendu, toufcefois, que si une economie etait realisee sur le 
maximum de 1.900.000 francs, la Compagnie de l'Est en ferait remise a la 
Soci6t6 de Vassy a Saint-Dizier. 



p. 48. 
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ANNEE 1866 



Nouveaux statuts de la Compagnie de l'Est. — De nouveaux 
statuts — n6cessit£s par Timportante fusion pr£cit6e des 
rSseaux de TEst et des Ardennes — furent approuv^s par un 
dScret date du 21 juillet 1866. 
b. l., 1867, Encore en vigueur aujourd'hui, ces statuts fixent notamment : 
n» i^5,p m i95. — le montant du fonds social (V. 1864B) ; — la composition du 
conseil d'administration (22 membres po'ss^dant au moins 
100 actions chacun) ; — la constitution de Tassembl^e g6n6- 
rale (60 membres au moins repr^sentant ensemble le vingti&me 
du fonds social (1) et ayant chacun une voix par 40 actions) ; 
— le mode d'amortissement du capital social (cinq ans avant 
Texpiration de la concession); — Tattribution d'un inter&t 
de 4 0/0 aux actions; — enfin, la formation d'un foods de 
reserve de cinq millions de francs (2). 



ANN^E 1867 



A). — Concession du chemin de Sarreguemines k la frontifere 
prussienne. — Par d6cret du 15 juin 1867 fut conc6d6 a la 
Compagnie de TEst — sans subvention ni garantie et aux 

(1) Cette proportion du capital social doit atteindre un dixieme quand il 
s'agit d'emprunts, et un cinquieme quand l'ordre du jour porte sur des 
questions de prolongation ou de renouvellement de concessions, de fusions 
de traites, de modifications aux statuts, etc. (art. 38 des statuts). 

(2) Independamment de cette reserve statutaire, la Compagnie s'est 
constitue une reserve spSciale dont le montant atteignait 73.900.264 francs 
au 31 decembre 4905. 
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conditions ordinaires de ses autres concessions — un embran- „ T ._ 

B. L., ioo7, 

chementdel kilometre entre Sarreguemines et la frontiere n»i502,p.788. 
prussienne (ligneV). 

Une convention international reglantles conditions d'6ta- 
blissement de cette ligne et de son exploitation par TAdmi- b. l., 1868, 
nistration prussienne fut promulgue^e par d^cret du 25 sep- n ° ,po 
tembre 1867. 

B). — Loi sur les Soci6t6s commerciales(l). — Intervint k la 
date du 24 juillet 1867 une loi sur les Soci6t£s commerciales, 
dont I'effet le plus important, en ce qui concerne particulie- n0 B {^ 186 9 7 4 ' 
rement les Sociel^s concessionnaires de chemins de fer, fut de 
dispenser Ieur constitution r^guliere de Tautorisation pr^alable 
du Gouvernement. 

G). — fctablissement de divers chemins d'intSrftt local dans le 
d6partement des Ardennes. — (Test en 1867 que se produisirent, 
dans la region tributaire du rt^seau de TEst, les premiers 
actes relatifs aux cjiemim de fer dCint^ret local (V. I860 A). 

Un d^cret du 9 novembre de cette ann^e confe>a, en effet, 
au d6partement des Ardennes, Tautorisation de construire et b. l., 1867, 

* _«ittt « moo 

dexploiter — k Taide d'une subvention de 1.400.000 francs 
vers^e par TEtat — les.lignes a, b, c, 36 et 37 du tableau r6ca- 
pitulatif n° III, soit les chemins d'interSt local de Garignan k 
Messempr^, de Montherme* k Laval-Dieu(2), de Donchery k 
Vrigne-aux-Bois(3), d\Amagne k Vouziers, de Pont-Maugis k 
Raucourt et k Mouzon. 

(1) Documents parlementaires de la loi sur les Soci6t6s commerciales : 
Corps Ugislatif. Expose des motifs : M. U., 4 et9 avrill865; Rapport: M. U., 
4, 5, 6, 9, 13 et 14 juin 1867 ; Deliberation : M. IL, 28, 29, 30, 31 mai, 1", 2, 
4, 5, 6, 8, 9, 13, 14 juin 1867. 

(2) Des taxes de plage furent specialement crepes par decret du 8 fe- 
vrier 1873 (B. L., 1873, n* 126, p. 414), pour l'usage des ponts sur la Semoy, 
empruntts par la ligne de Monthermg a Laval-Dieu. 

(3) Un decret du 26 fevrier 1872 (B. L., 1872, n* 85, p. 263) modifia la de- 
nomination de ce chemin en celle de Vrigne-Meuse a Vrigne-aux-Bois. 



nM555,p.l023. 
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Ce d^cret approuva aussi un traits du 11 octobre 1867, 
chargeant la Compagnie de TEst de Sexploitation desdits 
chemins moyennant remboursement de ses d6penses r^elles 
Est, 18C8, d'exploitation major^es de l*int6r$t et ramortissement du 
p * 43 materiel, r£gl6s k 8 0/0 de la valeur de ce materiel, et sous 
cette reserve expresse que la Compagnie entendait rester 
complement etrang^re aux chances de Fentreprise. 

Valable k partir du jour ou 1'exploitation aurait commence, 
ce traits devait expirer Ie 31 d^cembre de sa douzifcme 
annee duplication. 

D). — Ghemin d"int6r6t local d f Arches k Laveline. — La con- 
cession de la ligne n° 38 f ut egalement accord^e k tilre d*inter£t 
n« i*585*' p. 337. local. Elle eut lieu pour une dur^e de quatre-vingt-dix-neuf 
ans (1), avec une subvention totale de 1.575.000 francs, 
plus les terrains (d^cret du 25 d^cembre 1867.) 

Les concessionnaires, MM. Galtier et Burdin de P^ronne, 
fonderent la Compagnie des chemins de fer des Vosges au 
capital de 4.500.000 francs, en 9.000 actions de 500 francs. 



ANNEE 1868 



A). — Convention du 11 juillet 1868 entre r£tat et la Compa- 
gnie de rEst(2). — La n6cessit6 de remanier le classement des 

(1) A compter du 20 Janvier 1870, en consequence des articles 2 $t 33 du 
cahier des charges annexe* au d6cret de concession. 

(2) Documents parlementaires relatifs a la convention de 1868 : Corps 
Ugislatif. ExposS des motifs: M. U., 23 juin 1868; Rapport: M. U., 24 et 
25 juillet: Discussion : M. U., 21 juin 1868. 
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lignes entre Tancien et le nouveau r£seau — de manifcre a 
enlever aux cxploitants tout int£r6t a diminuer les recettes du 
r£seau garanti au profit de Tancien r^seau — fut la principale B Lm 1808) 
raison d^terminante des conventions pass^es a cette 6poque n * 1626 ^p- 304 - 
entre Tfitat et les grandes Compagnies de chemins de fer. ^Ife 1 * 6 ?*. 

Le contrat du 11 juillet 1868, special au Roseau de TEst, 
approuv6 par un d^cret et par line loi du mSme jour, porta 
notammcnt : 

Aa). — Concession definitive de la ligne n° 39 (5 kilometres) 
sans subvention en argent, mais £tant entendu que, moyennant 
Tex^cution de ce chemin, la Compagnie de I'Est serait exon6- ^J- *&& 
ree de Tobligation de construire le raccordement des lignes 
de Mulhouse et de Vincennes (ligne L). 

Ab). — Concession tfventuelle des lignes 44 et X(l), soit 61 ki- 
lometres, TEtat se chargeant de Infrastructure de cette der- (art> 2 et 3). 
nifcre (de Remiremont a Wesserling) dans le cas ou la conces- 
sion en deviendrait definitive (V. 1870C). 

Ac). — Classement de ces concessions nouvelles (moins la 
ligne X) dans Yancien re'seau, dont le revenu kilom^trique 
fut portt$ a 29.100 francs (2), avec augmentation de 58 francs («*• 4 el 10 >- 
pour chaque million de d^penses compl^mentaires de premier 
(Hablissement au dela du chiffre de 62.200.000 francs (3). 



Ad). — Application a ces nouvelles concessions du cahier 
des charges de 1859 modify par la convention du l er mai 1863 (4) . 

(1) Cette ligne comprend les sections Xi et X2 du tableau recapitulatif 
n« III, page 166. 

(2) Ce qui roaintenait le divide tide re" serve" au chiffre anterieurement fix6 
de 30 francs par action (V. 1863Cf). 

(3) Le montant total de ces depenses compl6mentaires ne pouvait toute- 
fois exceder 40 millions de francs. 

(4) Par suite de cette extension du cahier des charges, le terme de I'expi- 
ration normale des nouvelles concessions se trouva implicitement fixe au 
26 novembre 1954 (V. 1859AJ). 



(arl. 5). 
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Conv. 



Ae). — Maintien a 865 millions de francs du maximum 
du capital garanti par la convention de 1863 aux lignes du 
(an. 7, 8, 9). nouveau reseaiiy auquel 6tait rattach^ le chemin de fer de 
Remiremont a Wesserling (lignes Xi et Xg) (1). 

Toutefois — ind^pendamment de ce maximum et apres 
Texpiration du d£Iai de dix ans assigne pour la cl6ture du 
compte de premier etablissement (2) — la Gompagnie pouvait 
elre autoris^e, par d^crets deliber^s en Gonseil d'fitat, a tenir 
compte, avant tout partage de b^neTices, des charges relatives 
a certains travaux comple'mentaires de premier etablissement. 

Af). — Approbation d'un traits du 21 Janvier 1868 relatif 

aux lignes de la SocUM des chemins de fer Guillaume- 

Luxembourg, traits en vertu duquel la Compagnie de TEst prit 

(art. in. & b a ii — p OUF quarante-cinq ans et moyennant une redevance 

EsM8fi8 annuelle de trois millions de francs — les lignes conc^dees 

p- 53 - a ladite SocieHe tant sur le grand-duche de Luxembourg que 

sur la Belgique (V. 1873Ab). 

L/imputation des recettes et des defenses resultant de cette 
exploitation fut autorisee au compte du nouveau re'seau (3). 



Conv. 1868 
(art. It). 



Ag). — Incorporation a Yancien re'seau de la section Suisse 
comprise entre Bale et la frontiere franchise (ligne B2 du 
tableau r^capilulatif n° III). 



>Ah). — Aucune modification n^tait apportee aux conditions 
de partage des benefices, regl6es en dernier lieu par la con- 
(art ' 10) ' vention de 1863 (V. 1863Cg). 



(1) Sous cette reserve qu'au cas ou la concession de la ligne de Remi- 
remont deviendrait definitive, ce maximum serait augments de 150.000 fr. 
pour chaque kilometre de cette ligne. 

(2) Au lieu de cinq ans, comme pr6cedemment (V. 1859Ai). 

. (3) Cette admission au compte du r£seau garanti Itait suffisamment jus- 
tified par ce fait que la Society grand-ducale du Luxembourg de>ersait une 
grande partie de son trafic sur les lignes du r6seau de TEst. 
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Ai). — Un cahier ties charges supptementaire, relatif a la cons- 
truction du chemin de fer de Remiremont k la ligne de Col- n « B i'626! p 8 309 
mar a Mulhouse (ligne X), 6tait annexe^ k la convention dont 
il s'agit (1). 

B). — D6ch6ance des concessionnaires du chemin d'0rl6ans k 
Ch&lons. — La dech^ance des concessionnaires du chemin de 
fer d'Orleans k Chalons (chemin qui inte>esse le re^seau de 
TEst pour la ligne n° 46) fut prononc^e par un arrSte* ministe- 
riel du 18 avril 1868. 

Un d^crct du 13 juin suivant sanctionna cette mesure en sli- 
pulant qu'une somme de 245.000 francs serait definitivemeht *-Jjjl 1868 / 
acquise au Tresor sur le cautionnement de 2.400.000 francs 
vers£ par les concessionnaires (2). 

G). — Declarations d'utilit6 publique de divers chemins non 
conc6d6s. — Plusieurs d£crets, dates du 19 juin 1868, d£cla- B L 486gt 
rerent d'utilit6 publique divers chemins de fer et notamment "322 ^t^ 1, 
les lignes n 08 45, 46 et 62, qui devaient plus tard faire Tobjet 
de concessions au r£seau de TEst. 

D). — Classement, execution etmise en adjudication (3). — line 
loi du 18 juillet 1868 eut pour effet de classer divers chemins 

(1) Aux terines de ce cahier des charges supplemental re, l'fitat livrait 
a la Compaguie les terrains, terrasse meats, barrieres de passages a niveau 
et ouvrages d'art, et celle-ci ex£cutait a ses frais la superstructure, ainsi 
deTmie : travaux de toute nature relatifs a I'Stablissement des gares, sta- 
tions, ateliers et cldtures (moinsles barrieres des passages a niveau), pose 
de la voie et achat du materiel lixe et roulant. 

(2) La dechGance est une mesure rigoureuse dontl'Administrationarare- 
ment use\ Elle a g6n6ralement pre7ere soit delier le concessionnaire d'une 
partie de ses obligations, soil lui donner de nouvelles facilit6s, soit racheter 
les concessions qui auraient pu etre dechues. 

(3) Documents parlementaires de la loi de classement de 1868 : Corps 
legislatif. Expos6 des motifs : M.U., 21 mai, 10-14 juin, 14-16 juillet 1868; 
Rapport : M. U., 25-26 juillet et 6 seplembre ; Discussion : M. U., 
20 21 juin 1868. 
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B. L., 1868, 



dans Ie r£seau d'inte>6t g£ne>al (1) et d'autoriser le Ministre 
des Travaux publics k entreprendre Fex£cution dans les con- 
nM6i2, *p!T(J3. diiions de la Ioi du 11 juin 1842. 

Parmi ces chemins se trouverent, au point de vue du r^seau 
de l'Est, les lignes n 08 45, 46 et 62. La loi du 18 juillet 1868 
autorisa, en outre, la mise en adjudication des deux premieres 
de ces lignes (V. 1869B et 1870A). 

B). — Chemins d'interet local dans la Meurthe-et-Moselle, 
la Marne, l'Aube et les Vosges. — A mentionner aussi pour 
Tann^e 1868 — bien que la Compagnie de l'Est ne soit encore 
charged que de leur exploitation — les concessions des che- 
mins d'interet local ci-apres (2) : 

Ea). — 1° de Nancy k Veztflise, avec embranchement sur le 
canal de la Marne au Rhin, sur les hauts fourneaux de Jan- 
ville, sur les mines de Vandoeuvre et sur la brasserie de Tan- 
tonville (ligne n° 40), concede' par d6cret du 26 juillet 1868 a 
nM643," P 7543. MM. Welche, Lenglet et Hatzfeld, jusqu'au 31 d£cembre 1971, 
moyennant livraison des terrains, plusune subvention totale de 
1.435.000 francs, dont 688.000 par Tfitat. 

Ces concessionnaires se substituerent la Compagnie du 
chemin de fer de Nancy a Veze'lise, fondle au capital de 
1.400.000 francs en 2.800 actions de 500 francs. 

Eb). — 2° de Nancy k Ch&teau-Salins avec embranchement 
sur Vic (ligne n°41), concession accorded jusqu'au 30 juin 1970 

(1) Les actes de classement des lignes de chemins defer ont pour but de 
decider qu'a defaut de demandeurs en concession certaines lignes, sp6- 
cialement designees, pourront,-dans un temps plus ou moins prochain, fitre 
construites et m6me exploiters par l'fitat. Nous avons not6 des actes sem- 
blables aux ann6es 1842, g A, et 1861, \ A, nousentrouveronsd'autresau su- 
jet des ann6es 1875, g E, et 1879, \ G. 

(2) A I'exception des lignes d etc, les divers chemins mentionn6s dans ce 
paragraphe 6taient, au 31 d6cembre 1905, incorpor^s au r6seau d'interfct 
g6n6rah 



B. L., 1 
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a la Society beige des Chemins de fer, representee par M. Van 
Hoegaerden, moyennant livraison des terrains et des chemins, b. l., 1868, 
plus une subvention de 1.800.000 francs, dont 742.000 fournis *' ' p * . ' 
par rfitat (decret du 26 juillet 1868). 

Ge chemin fut ulterieufement repris, ainsi qu'il est cons- 
tate au traite note au sujet de Fannie 1873, § Fb, par la Socie'M 
des Chemins de fer de Lorraine, fondle au capital de 6 millions 
en 12.000 actions de 500 francs (1). 

Eo). — 3° d'Avricourt a Blamont et & Cirey (ligne d), conc6d6 
6galement par un decret du 26 juillet 1868 et jusqu'au 
30 juin 1970 avec une subvention de 1.015.000 francs, dont 
344.000 a la charge de Tfitat(2). 

Les- concessionnaires de ce chemin, MM. de Valdrdme, 
Mathis de Grandseille et de Klopstein, fondferent la Compa- b. l., 1868, 
gnie du chemin de fer d'Avricourt a Blamont et a Cirey, au n ° ,p ' 
capital de 600.000 francs en 1.200 actions de 500 francs. 

La Compagnie de TEst se chargea de Y exploitation tempo- 
raire de la ligne d aux mtaies conditions que pour les lignes 
d6partementales des Ardennes (V. 1867B). 

Ed). — 4° de Rambervillers a Charmes (ligne e), conc6d6 
jusqu'au 16 septembre 1970, avec les terrains, plus une sub- n ?{e53 p 8 79i. 
vention totale de 731.924 francs (decret du 23 aout 1868). 

Aux concessionnaires primitifs (MM. Retournard, V61in, 
Gentilhomme, Francois et Geoffroy) fut substitute la Compa- 
gnie du chemin de fer de Rambervillers a Charmes, fondee au 
capital de 600.000 francs en 1.200 actions de 500 francs. 

Le decret de concession relatif au chemin de Rambervil- 



(l)En consequence de la retrocession de ses concessions autres que celle 
de la ligne n° 41, la Societe des chemins de fer de Lorraine fut ult6- 
rieurement amende a reduire de 6 millions a 500.000 francs seulement son 
capital social, au moyen du remboursement de 11.000 actions au taux de 
500 francs. 

(2) La Societe du chemin de fer d'Avricourt a Cirey fournissait les terrains. 
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lers k Charmes approuvait, en outre, un traite* du 25 aout 1866 
chargeant la Compagnie de I'Est, jusqu'au i er Janvier 1914 
Est, 1868, ^ e Sexploitation de cette ligne, moyennant pr^levement de 
p - 50 * 4.000 francs sur les recettes brutes kilomelriques inferieures 
ou egales k 6.000 francs. Au del& de 6.000 francs, le preleve- 
ment en sus £tait de la moitie de Tex cedent de recettes. 

Ee). — 5° d'fipernay-Oiry (Marne) k Romilly (Aube) (ligne 

n° 42), concede avec li vraison des terrains et des chemins lat£- 

b i 1868 raux e *' ^ acces ' P^ us une subvention de 3. 150.000 francs, dont 

nM6727p.i202. 1.300.000 par rfitat — et jusqu au 30 juin 1970 - k la SocMe' 

beige des chemins de fer representee par M. Van Hoegaerden 

(d^cret du 12 novembre 1868). 

Cette ligne fqt ulterieurement reprise — ainsi quil est 
constats au traite note au sujet de Tannee 1873, § E — par la 
Compagnie du chemin de fer dEpernay a Romilly, fondee au 
capital de 5 millions en 10.000 actions de 500 francs. 

Ef). — 6° de Bazancourt k BeHheniville (Marne) (ligne 

n°43), chemin concede, par decret du 27 novembre 1868, a 

B :i-A 18 5 9 A M. Legros-Guimbert, qui se substitua la Compagnie du che- 

nM?10 t p.6U9. ° " n . 

min de fer de la Vallee de la Suippe, fondee au capital de 
250.000 francs en 500 actions de 500 francs. 

Accordee jusqu'au 30 juin 1970, cette concession fut accom- 
pagnee de la livraison des terrains, plus une subvention 
de 650.000 francs, dont 250.000 francs au compte de l'Etat. 

Par un traite* du 31 mars 1869, la Compagnie de TEst se 
chargea de Yexploitalion de ce chemin, aux m&mes condi- 
r! 65. ' tions que celles precedemment notees pour les lignes depar- 
tementales des Ardennes (V. 1867B). 
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ANNEE 1869 



A). — Concession definitive du chemin de Boissy-Saint- 
Leger k Brie-Gomte-Robert. — Au commencement de 1869 
(d^cret du 2 Janvier), fut declaree definitive la concession de nMsVe/^M 
la ligne n° 44 a letat de concession e>entuelle depuis 1868 
(V. 1868Ab). 

B). — Adjudication du chemin de Lerouville a Sedan. — Par 
d^crets des 7 avril et 29 mai, rendus en execution de la Ioi 

B. L., 1160, 

du 18 juillet 1868 (V. 1868D) furent autorisees, dans le nM7oo, P .39o. 
champ Sexploitation dur^seau de TEst, deux adjudications de B L.7i8G9, 
concessions de chemins de fer d'intenH general a des societ^s n ° ,/114 p- 867 - 
autres que la grande compagnie rt»gionale (1,*. 

La premiere se rapporta au chemin de Lerouville a Sedan 
(ligne n° 45). Un d£cret du21 aoilt 1869 trancha en effet cette 
adjudication au profit deMM.LebonetOtlet,moyennantrabais n ?j 7 ^ i8 £L 
de 5.055.000 sur le montant de la subvention fix6e au maxi- 
mum de 13.500.000(2), par 1 'article 6 de la loi du 18 juillet 1868, 



(1) L'exptfrience a demontre que le systeme de 1'adjudication n'etait pas 
toujours le meilleur moyen de mettre en des mains sures les conces- 
sions de chemins de fer. Aussi cd mode d'octroi de concession cst-il 
presqne entierement abandonne aujourd'hui. 

(2) La subvention a verser par I'F.tat, rabais d6duit, soit 8.445.000 francs, 
etait payable en cent soixante-dix termes semestriels. Un arret ministeriel 
du 27 mars 1876 autorisa le transfert de cette creance a une Societe civile 
qui, en vue de mettre immediatement cetle subvention a la disposition 
des concessionnaires, fit une Omission publique de 15.2G4 litres de 500 francs 
remboursables en quatre-vingt-cinq ans. — Cette Soctete, dite des Annuites 
Le'rouville-Sedan, se constitua pour la dur<?e du 9 octobre 1875 au 15 juil- 
let 1960, date du recouvrement complet de la subvention de l'£tat. 
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La concession du chemin de Le>ouviIle k Sedan fut accor- 
ded pour une dur&e de quatre-yingt-dix-neuf ans (1). Le trace 
de ce chemin fut deTmitivement fixe par d£cret du 17 juin!872. 



ANNEE 1870 



A). — Adjudication du chemin d'Orleans h Ch&lons. — La seconde 
b. l. 1870 adjudication de concession de chemin de fer — annonc6e par 
p. mlt 2fo. * es d^crets precit^s des 7 avril et 29 mai 1869 — eut trait a la 
ligne d'Orleans a Chalons ( c 293 kilometres) (2). 

Elle fut prononc^e par un dtfcret et par une loi du 16 fe- 
vrier 1870, et pour une duree de quatre-vingt-dix-neuf ans (3), 
en faveur de MM. de Bussieres, Dononet Tenre\ Le rabais fut 
de 625.200 francs, sur la subvention maxima de 25.000.000 de 
francs offerte en Particle 2 du d^cret du 29 mai 1869 (4). 

(1) A compter du 21 aout 1875, epoque fixee pour Tachevement des tra- 
vaux (art. 2 et 35 du cahier des charges annexe au dec ret approbatif de 
Tadjudication). 

(2) 11 y a lieu d'observer que Tadjudication du chemin d'Orleans a Cha- 
lons — comme d'ailleurs celle du chemin de Lerouville a Sedan, precedein- 
ment notee — cut lieu sur le montant de la subvention de l*£tat, tandis 
qu'anterieurement (V. 1844 et 1845E) le rabais des adjudications de 
chemins de fer avait ports sur les durees maxima de concession. 

(3) A compter du 16 fevrier 1876, 6poque fixee pour rachevement des tra- 
vaux (art. 2 et 35 du cahier des charges annexg au dlcret approbatif de 
Tad judication). 

(4) La subvention a verser par Tfitat, rabais deduit,soit 24.374.800 francs, 
6tait payable en quatre-vingt-dix annuil£s ou cent quatre-vingts se- 
mestres. Un arrete ministeriel du 8 mai 1874autorisale transport de cette 
creance a une Societe civile, qui emit 43.670 titres de 500 francs rembour- 
sables en quatre-vingt-six ans, en vue de fournir immediatement cette 
subvention aux intSresses. — Cette Societe, dite des A nnuites Orleans-Cha- 
lons, se constitua pour la duree du 8 mai 1874 au 15 juillet 1960, date du 
recouvrement complet de la subvention de TEtat. 
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La ligne d'Orteans k Chalons devait, par voie de rachat, 
etre incorpor^e en 1878 au r6seau de Tfitat, puis rdpartie, lors 
des conventions de 1883, entre les trois Compagnies d'Or- 
l£ans, de Paris-Lyon-M6diterran£e et de l'Est. Cette derniere 
regut, pour sa part, la section de Sens k Troyes et k Chalons 
(ligne n° 46 du tableau r^capitulatif n° III). 

Les adjudicataires pr^cit^s fonderent la Compagnie du che- 
min de fer d'Orteans a Chdlons, au capital de 10 millions, 
divise* en 20.000 actions de 500 francs. 



B). — Loi sur les grands travaux publics (1). — C'est ici que 
se place la loi du 27 juillet 1870 stipulant que tous grands tra- 
vaux de chemin de fer ne pourraient k Tavenir Stre autoris^s 

B L 1870 

que par une loi, k Texception toutefoisdes embranchements nM832,p.i4?». 
de moins de 20 kilometres non subventionn^s ou garantis 
par rfitat, pour lesquels suffirait un dexret rendu en la forme 
de reglement d'administration publique. 

En aucun cas, d'ailleurs, les travaux dont les frais devaient 
£tre en tout ou en partie supported par l'fitat ne pouvaient 
Stre commences qu'en vertu d'un credit pr^alablement ins- 
crit au budget ou d'une loi sp^ciale errant les voies et moyens 
dex£cution(2). 

G. — Gonoession definitive du chemin de Remiremont h Wes- 
serling. — Un d^cret du 3 aout 1870 rendit definitive la con- B . l m 1870, 
cession de la ligne X (3) pre'ee'demment accorded k titre 6ven- n ° 1855,p M1 ' 
tuel(V. *868Ab). 



(1) Documents parlementaires de la loi du 27 juillet 1870 : Corps Itgislatif. 
Expose des motifs : J. O., 29 juillet 1869 ; Rapport : J. O., 8 septembre 1869; 
Discussion : J. 0., 22 juillet 1870. 

(2) C'elait revenir au regime anterieur au second empire (V. 1852G). 

(3) Comprenant les sections Xi et X2 du tableau r^capitulatif n° III, 
page 166. 
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D). — R£SUM£ DELAP&RIODEDE 1861 A 1870. — Lcsdonn^es 
statisliques et graphiques ci-apres resument la vie economique 
du Reseau de TEst du J er Janvier 1861 au 31 d^cembre 1870. 

Pendant cette p£riode decennale : 



Da). — Les Amissions d'obligations porterent sur 870.321 litres 
de 500 francs k 3 0/0dont le prixde ventenet moyen(l)oscilla 
de 328 fr. 28 k 283 fr. 22, prixcorrespondanta un taux moyen 
d'interSt et d'amorlissement variant de 4 fr. 95 0/0 (en 1869) 
&5fr. 72 0/0 (en 1864). 



Est 
(1802 k 1871). 

Aucoc. Droit 
administratis, 
t. Ill, p. 518. 




1861 62 63 64 65 66 



68 63 18715" 



Db). — Le capital r6alis6 s'accrut de 409.272.666 francs, attci- 
gnantainsi, au 31 d^cembre 1870, le total de 1.092.724.741 fr., 
y compris 53.390.846 francs de subventions de TEtat ou des 
localites. 



Est 
(18G2 k 1871). 
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1. Apres deduction des interSts courus au jour de la vente des tit res. 
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1870 



Do). — Les expenses d'ftablissement augmenterent de 
327.702.782 francs, s^levant par suite, au 31 d^cembre 1870, 
a 1.047.201.515 francs, y compris 149.818.970 francs pour le 
materiel roulant. 




Est 

a 1871). 



Dd). — Les rfsultats de l'exploitation(l) variferent annuelle- 
ment ; 

1° en recettes, du minimum de 66.761.252 franc6 (en 1862) au 
maximum de 115.652.707 (en 1869) ; 

2° en defenses, du minimum de 29.503.431 francs (en 1861) au 
maximum de 60.956.687 (en 1868). 
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(1) Les annees 1868, 1869 et 1870 comprennent aussi le reseau luxem- 
bourgeois (237 kilometres) que la Compagnie incorpora sans distinction 
dans ses comptes en consequence de la clause not6ea l'annee 1868-, § Af. 
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De). — Les dividends* pay6s aux actionnaires (i) varierent du 
minimum de 25 francs (en 1870) au maximum de 40 (en 186 1) (2). 



, St.(d.D.), 
1903, p. 130. 



St.(d.D.). 
1903, p. 131. 



Dividendes paye* 

O d ' 

9 9 



1861 



62 



63 



6¥ 



65 



66 



67 



68 



69 1870 



Df). — Les sommes dues par Tfitat au titre de la garantie 
d'inttrdts oscill&rent annuellement du minimum 
de 4.624.116 francs (en 1869) au maximum de 
21.918.439 francs (en 1870) (3). 



1861 



Lc system*, de. la, 
gartntie- d'inlercts a i*r: 
foncUonne <ju a parUr 
de> 186* 




"62 



63 



6t 



65 66 67 68 69 1870 



(1) Le cours annuel moyen des actions de capital varia, pendant cette 
pSriode d6cennale, du minimum de 481 fr. 58 (en 1864) au maximum de 
584 fr. 28 (en 1869). Le cours moyen des actions de jouissance oscilla de 
121 fr. 66 (en 1864) & 216 fr. 11 (en 1869). 

(2) Le graphique relatif aux dividendes paye's fait ressortir que, sauf 
en 1870, le dividende distribuS a 6t6 sup6rieur au revenu reserve" (V. 1859Ae, 
1863Cf, 1868Ac), bien que la Compagnie ait eu recours a la garantie d'in- 
terfets. Cette apparente anomalie est due notamment a ce que les calculs 
du revenu r6serv6 ont Ste" effectu6s d'apres le taux forfaitaire de 5,75 0/0, 
tandis que les Amissions d'obligations furent rGalisees a un taux g6nera- 
lement plus favorable (V. 1870Da). 

(3) Les chiffres port6s au graphique des garanties d'inUret indiquent les 
sommes dues par l'fitat ou qui lui furent r6clamees pour chaque exercice, 
et non les sommes payees par lui. L'addition des sommes indiqu6es ne 
pourrait, par suite, concorder avec les donnees du compte courant de la 
garantie. 
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Dg). — Le developpement des lignes conc6dees passa de 
2.336 a 3.164 kilometres, soit un accroissement de 828 kilo- 
metres depuis 1860. 




1861 62 



Developpcmprrt des lignes concedees 



63 
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66 



67 



"68 



"69 1871T 



Picard, Leu 
cfiemins de fer 
francais,t.l\, 
p. 794. , 



Dh). — La situation des concessions au 31 d^cembre 1870 
est figured au tableau et k la carte qui suivent : 



^= 



ROSEAU DE L'EST 
au 

31 D6CEMBRE 1870 



Ancien reseau . . 
Nouveau reseau. 

Totaux (1) 



CONCESSIONS 



DEFINITIVES 



Km. 

992 
2.156 



3.148 



EVENT I'ELLES 



Km. 



16 



16 



LIGNES 



EXPL01TEE8 



Km. 

973 
1.903 



2.876 



CONSTRUCTION 

Oil 
A CON6TRUIRE 



Km. 
19 

253 



272 



Picard, Les 
chemins defer 
/ranpais,t.IV, 
p. 794. 



(1) Voir la note relative a TannSe 1860, §Dh. 




(outfertcs a. i double uovc 
8 c I / ea^iLoUalion\ voce, unique- 

cheuuns < ^ construction, ou, a. constnuu»e* .... 

do fer I , t (coastnuties n i ,,i rr , ,, n „ 

I ec/iasu/e&i ou, abandojinecv f 

\ I rum, oo/ulnuites „,*.♦.♦•».- 



| 3 .3-TiHe r- 



G^Jfeyef 



Nota. — Les chiffres et lettres places pres des lignes del 



V \ 



ROSEAU DE LEST 

(y compris les lignes echange'es oa abiwAmnres> 
en 31 Decembre 187 




towns de fer renvoient au tableau HI {pages 166 a 183) 
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SECTION IV 

PERIODE DE 1871 A 1880 



ANNEE 1871 



Consequences de la guerre franco-aUemande. — Les conse- 
quences de la fatale guerre de 1870-1871 furent naturellement 
plus douloureuses pour la Compagnie de l'Est que pour les 
autres Societes concessionnaires de chemins de fer frangais. 

C'est ainsi qu'independammeni des dommages particu- 
lierement graves causes par cette guerre a la Compagnie de 
TEst (1), le Gouvernement se trouva dans la n^cessite — en 

B L 1871 

n«*M,"p.ii7. vertu de Particle l cr des clauses additionnellcs du trade' de 
Ksi, 1871, Francfort, signe le 10 mai 1871 et approuve par une loi du 
18 mai suivant (2), — d'user de son droit de rachat des 
concessions accord^es a cette Compagnie, afin de subroger 
TAllemagne a tous les droits acquis par ce rachat au Gou- 
vernement francais (3). 

(i)La reparation de ces dommages figure dans les comptes de la Compa- 
gnie de l'Est pour une sommede 18.807.204 francs (Bilan de 1905). 

(2) Documents parlementaires de la loi du 18 mai 1871 : Assemblee 
nationale. Expose des motifs : J. O., 14 mai 1871; Rapport : J. 0. 
4 juin 1871 ; Deliberation : J. O., 19 mai 1871. 

(3) Aux termes du cahier des charges (art. 37), le droit de rachat ne 
s'appliquait qu'a la totality des concessions accordees ; cependant le Gouver- 
nement et la Compagnie purent se mettre d'accord pour n'effectuer que 
le rachat partiel necessite par la rectification de la frontiere. 



75 Roseau de l'est 1871-74? 

Les resultats de cette mesure seront notes au sujct de la loi 
approbative de la convention speciale intervenue entre Tfitat 
et la Compagnie de l'Est (V. 1873A el B). 



ANNEE 1872 



A). — Exploitation de la partie allemande du chemin de Nancy 
k Gh&teau-Salins et k Vic. — Une loi du 9 Janvier 1872 porta 
ratification d'une convention additionnelle au traits de paix 
precit£. 

Aux termes du paragraphe 4 de Particle 16 de cette conven- 
tion, dat£e du 11 d^cembre 1871,. le Gouvernement allemand 
se r^serva de traiter directement avec la Compagnie des che- B - k> 1872 » 

* " ■ n° 78, p. 33. 

mins de fer de Lorraine, concessionnaire de la ligne n° 41, 
des conditions d'exploitation de la partie devenue allemande 
de ce chemin. 

B). — Concession du chemin de Bondy k Aulnay-l&s-Bondy. — 
Par d6cret du 6 juin, 1872, fut accordee, k titre d'interfct 
g£n£ral — sans subvention ni garantie d'interet et pour une J { ^ 18 J|j 
duree de quatre-vingt-dix-neuf ans(l) — la concession de la 
ligne n° 47. 

MM. Schacher, Letellier, Gargan et de Courgue, conces- 
sionnaires, fonderent k cette fin la Compagnie du chemin de 
fer de Bondy a Aulnay-les-Bondy , au capital de 800.000 francs 
divis£ en 1.600 actions de 500 francs. 



(i) A compter du 6 juin 1874, 6poquefix6e pour l'achevement des travaux 
(art. 2 et 35 du cahier des charges annexe au dScret de concession). 



1872-73 MONOGRAPHIE 76 

G). — Ghemin d'int6r6t local de Nancois-le-Petit k Gondrecourt. 

— Un d£cret du 6 novembre suivant conc^da pour quatre- 

vingt-dix-neuf ans (1),& M. Deloye-Thiberghien,repr6sent£ par 

M. Brasseur — et avecune subvention de 1.345.500 francs, dont 

b. l., 1873. 448. 500 & la charge del 1 fitat — lechemin d'interM local deNan- 

_' p * ' Qois-le-Petit k Gondrecourt (ligne n° 48). 
p. 52 et 74. Exploits par la Compagnie de TEst en vertu d'un traits du 
12 mai 1870(2), ce chemin fut ulte'rieurement incorpor£ au 
r£seau d^interM g^n^ral (V. 188lBd). 

D). — Garanties d'int6rftt des exercices 1871 et 1872. — Par 

une convention du 6 d6cembre 1872, pass^e en execution de 

^o*"' 18 Z?,\ la loi de finances du 30 mars 1872, la Compagnie de TEst s'en- 

n° 80, p. 310. T . 

Eat""i873 8 a §> ea a r^aliser, au moyen de ses propres obligations (3), les 
p. 04 et 79. sommes que l'fitat aurait k lui payer, k titre de garantie din- 
teret, pour les exercices 1871 et 1872(4). 



ANN^E 1873 

A). — Lignes c6d6es k rAllemagne. — Renonciation & l'exploi- 
tation du r6seau luxembourgeois. — Abandon de diverges con- 
cessions. — Nous noterons ici lesfunestesr^sultats qu'entrai- 

(1) A courir du jour de la mise en exploitation de la ligne entiere 
(art. 34 du cahier des charges). 

(2) Exploitation faite au prix coutant, et pour une dur6e de vingt-cinq 
ans, sur les mfimes bases que pour les lignes departementales des Ardennes 
(V. 1867C). . 

(3) Mesure tout a fait exceptionnelle legitim6e par les consequences 
financieres de la guerre franco-ajlemande. 

(4) Sous reserve, bien entendu, du versement par l'Etat d'une annuite 
calcul£e de maniere a couvrir intggralement I'int6r6t et l'amortissement 
des obligations 6mises de ce chef. Gette annuity est de 734.850 fr. 53 et 
figure au compte de la dette publique jusqu'au terme du 1" juillet 195* 
(Compte general des Finances) 1905). 
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nfcrent, pour la Compagnie des chemins de fer de l'Est, les 
stipulations du traits de paix avec TAllemagne (V. 1871). 
Aux termes, en effet, de Particle l er de la convention 

B. L. t 1873, 

approuv^e par la loi du 17 juin 1873(1) — convention qui sera n-139, p.*i3. 
particulierement examinee au paragraphe B ci-aprfcs — la 
Compagnie de TEst se vit dans l'obligation : 

Aa). — de consentir a X abandon des concessions des che- 
mins exploits, en construction ou h construire par elle et 
situ£s sur le territoire annex£ a TAllemagne (lignes A, Bi, Eat,i87i,p.44; 
C, D, E, F, G, I, J, M, N, 0, P f Q, R, S, T 2 , U, V, X 2 de notre 1874,' ? m/ 
tableau r6capitulatif n° III), concessions mesurant ensemble 
une longueur de 840 kilometres (2),y compris 5 kilometres de 
longueur Active (V. 1854C). 

Ab). — d'accepter la subrogation du Gouvernement fran- 
cos k ses droits et obligations sur les lignes exploit^es par 
elle pour le compte de la Compagnie du Guillaume-Luxem- 'Tit! u 
bourg, cette subrogation devant 6tre c6d6e au Gouvernement 
allemand. 

Le rdseau luxembourgeois exploits par la Compagnie de 
TEst mesurait alors un developpement total de 237 kilometres 
(V. 1857F, 1863A, 1868Af). 

Ac). — enfin de voir annuler la concession de 55 kilometres 
de chemins situes sur le territoire reste frangais (lignes Ti 
etXt), ainsi que les subventions aflferentes aux sections non (art. 3ct4). 
construites de ces chemins. 



(1) Documents parlementaires de la loi du 17 juin 1873 : Assemblee natio- 
nale. Expose des motifs* J. 0., 13 et 16 Janvier 1873; Rapport : J. 0., 
19 avril 1873; Deliberation : J. 0., 28, 29 et 30 mai, 10, 12, 13, 14, 15, 17 
et 18 juin 1873. 

(2) Sur cette longueur, 464 kilometres etaient classes dans Vancien rtseau 
et 376 (dont 97 rest ant a construire) faisaient partie du nouveau reseau. 

est. 8 



Traits de paix. 
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B). — Convention da 17 join 1873 «ntr» l'&tat et la Oompague 

nM39/pjm. de TEst (1). — Pour indemniser la CompagniedeTEst desaban- 

E§t.~t873, dons indiqu£s ci-contre et aussi de tous autres dommages a 

p * 4 _* " elle causes par la guerre franco-allemande (2) — et en rertu de 

p^M) efei la convention du 17 juin 1873, approuv6e par la loi pr&atec, 

— rfitatlui accorda les avantages ci-aprfes : 

Ba). — Concession definitive des lignes n°* 50 k 63 inclus 

(soit ensemble 363 kilometres) k construire dans la limite 

Conr. 1873 d'un maximum de d^penses de 102.606.000 francs, y compris 

(art.2,5,9etio). une subvention de 27.310.000 francs (3), reportee des lignes 

c£d6es k l'Allemagnc sur les lignes conc£d6es par ia nouvelle 

convention. 

Bb). — Classement desdites concessions dans le nouvean 
(an. 8 et io). re'seau dont le maximum du capital gar anti fut augmentede 
75,290.000 francs (4). 

Bo).— Application 4 ces lignes du cahier des charges de 1859(5 
avec les modifications de 1863, mais £tantentendu qu'aucas 
oil le Gouvernement exercerait son droit de rachat la Compa- 
ct. 8). g n j e p 0urra jt demander que les lignes dont la concession 
remonterait k moins de quinze ans soient £valu£es d apres 
leur prix r6el de premier 6tablissement. 

.Bd). — Obtention d'un titre de rente inalienable de 
20.500.000 francs, titre a restituer par la Compagnie k la fin 

(1) Pour les documents parlementaires de la convention de 1873, voir la 
• note 1 de la page pr6c6dente. 

(2) V. la note de la page 74. 

(3) Vannuite de 1.383.534 fr. 76 representative de cette subvention est 
comprise, jusqu'a concurrence de 1.263.310 francs, dans celle de 
20.500.000 francs pr6vue au paragraphe Bd ci-apres (V. notre tableau rtca- 
pitulatif n* 1, page 152). 

(4) Difference efttre les sommesde 102.600.000 francs et 27.310.000 francs 
notees au paragraphe Ba ci-dessus. 

(5) Ge qui fixait implicitement au 26 novembre 1954 la date d'expiration 
norm ale de ces nouvelles concessions (V. 1859AJ). 
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de sa concession et repr^sentant, au taux de Temprunt du 

2 juillet 1871, un capital de 325 millions conforme au chiffre (Jrt. 9). 

pr6vu k Particle additionnel (§ 1) du traits de Francfort (1). 



Be). — Remise de sa dette, au litre de la garantie dHnter€t — 
qui s'£levait, k la cldturede Texercice 1871, k 101.805.132 francs, 
dont 90.559.196 francs en principal — dans la proportion du 
nombre de kilometres c6d£s k TAllemagne (2). 



(art. 9 et 10). 



Bf). — Remaniement des diverses clauses relatives au re- 
veriu reserve', k la garantie d'interSt et au partage des be'ne'fices 
de manifcre k tenir compte, d'une part, des produits de tout© 
nature, y compris les recettes additionnelles mentionn^es k (art io«tti). 
Particle 9 de la convention ; mais aussi, d'autre part, de Yen- 
semble des lignes conc6d6es k la Compagnie de TEst et 
situ^es tant en France que sur le territoire c^d6 k l'Alle- 
magne(3). 

G). — Cession de la section Suisse du chemin de Strasbourg* 
B&le. — La perte des lignes d'Alsace-Lorraine isolait com- 

Est, 1873 

plMement du r^seau de TEstla section de 4 kilometres situ^e p. 67 et 87. 
entre Saint-Louis et Bale, sur le territoire Suisse (ligne B2). 
Aussi la Compagnie fut-elle amenee, par traits du l er mai 1872, 



(1) La jouissance de ce titre de rente etait accorded a partir du 18 mai 1871, 
date de ratification du traite de paix. Son montant, diminuS des charges 
de la subvention pr6vue au paragraph e Ba ci-dessus, soit la somme de 
19.116.465 francs, fut ainsi consideYe comme repr6sentant, jusqu'au terme 
de la concession, les recettes nettes que la Compagnie aurait annuelle- 
ment tiroes de l'exploitation des lignes cedees a TAllemagne. 

(2) Cette remise fut de 42.061.528 francs en principal et de 5.223.338 francs 
en int6r6t sur une dette totale de 90.559.195 francs en principal et de 
11.245.936 francs en interets (arrets ministeYiel dn lOaout 1875). 

(3) L'ancien et ie nouveau r£seau — respectivement reduits a 603 et 
a 2.543 kilometres apr£s les abandons faits a TAllemagne — furent en 
consequence compter, dans les calculs relatifs au revenu r6serv6, a la 
garantie et au partage des b£n6fices, avec lenrs anciennes longueurs de 994 
et 2.925 kilometres, fixees par la convention de 1868. 



1873 MONOGRAPHIE 80 

k c£der ce prolongement k la Compagnie du chemin de fer du 
Jura bernois, qui en consentit elle-m£me la retrocession au 
Roseau du Central Suisse. 

En ^change, la Compagnie de TEst fut cr£dit6e de 
2.500.000 francs sur le montant de la participation de 
4.500.000 francs prise par elle dans lesttepenses d^tablisse- 
ment du r^seau jurassien(l). 

D). — Ghemins d'int6r6t local dans les d6partements des 
Vosges, des Ardennes et de Meurthe-et-Moselle. — Furent conc<*- 
d6es, en 1873, les diverses lignes d'int^rSt local ci-apres, qui 
devaient ulterieurement 6tre int6gr6es au r&seau de TEst : 

Da). — l°de Laveline k Saint-Di£ avec embranchement sur 

Granges et sur Fraize (ligne n° 49), conc^dee k la Compagnie 

b. l. 1873 des chemins de fer des Vosges pour une dur6e de quatre- 

nM75,p.i099. vingt-dix-neuf ans (2) et moyennant une subvention de 

1.110.000 francs, dont 665.575 francs k la charge de Tfitat 

(d6cretdu 2 mai 1873). 

Db). — 2° de Vouziers a Apremont (ligne n° 64), declare 
d'utilite publique et conc^d^e pardecret du 29 juin 1873, pour 
une duree de quatre-vingt-dix-neuf ans(3), & MM. Desroches 
n» 176, p. 5. et consorts, fondateurs de la Compagnie des chemins de fer de 
VArgonne, constitute, en 1877, au capital de 3.200.000 fr. 00 
en 6.400 actions de 500 francs. 
A titre de subvention, MM. Desroches et consorts entr^rent 



(1) Moyennant cette participation, la Compagnie du Jura bernois autorisa 
la Compagnie de l'Est a Stablir des agences commerciales a Bale et dans 
les autres gares de jonction du r£seau de l'Est avec la Suisse. 

(2) A compter de la date du decret de concession (art. 35 du cahier des 
charges). 

(3) A compter de la date du d6cret d'utilite publique (art. 36 du cahier 
des charges). Un d6cret du 11 mai 1877 (B. L., 1877, n° 343, p. 506) prorogea 
le d61ai d'execution du chemin de Vouziers a Apremont. 
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en jouissance de la section d'Amagne k Vouziers (ligne n° 36), 
pr6c£demment consiruite par le d^partement des Ardennes. 

Dc). — 3°de Lun^ville k GerbSviller et de Toul k Colombey 
(lignes n 08 65 et 66), accord^es & M. Parent-P6cher, par 
d^cret du 8 aout 1873 et pour une dur£e de quatre-vingt- 
quinze ans(l). Ces chemins f urent concedes avec livraison des oM85|p.282. 
terrains et des chemins lateraux ou d'acc&s, plus une subven- 
tion totale de 1.120.000 francs, dont 531.800 francs par 

mat. 

E). — Exploitation du ohemin d'fcpernay & Romilly. — Par 

d^cret du 7 juillet 1873, approbatif d'un traits du l er tevrier 
1872, la Compagnie de TEst accepta dese charger de Texploi- 
tation de la ligne n° 42, pendant toute la dur^e de la concession *' { ^ 18 ^ 
de cette ligne etmoyennantpaiementa la Compagnie duchemin d ^ i T 9n 
de far dEpernay a Romilly, concessionnaire, de 3.000 francs p- 47 * et 59. 
par kilometre pendant la premiere ann£e d'exploitation, cette 
redevance croissant jusqu a 6.000 francs a la finde la huitieme 
ann£e et restant, ult^rieurement, constamment 6gale k 
6.000 francs. 

F). — Exploitation des chemins de Nancy k V6zelise et de 
Nancy vers Ch&teau-Salins. — De mSme, par un d^cret du B - £•. 1873, 

J ' r n° 165, p. 760. 

18 octobre 1873, futapprouv6e la retrocession, k la Compagnie 
de 1'Est — jusqu'& la fin de leurs concessions respectives — de 
Y eocploitation : 

Fa). — l°de la ligne n° 40; en vertu d'un traits dull avril 1872 
pass£ avec la Compagnie du chemin de fer de Nancy a Est,' 1873, 
Vtfzelise, qui recevait une redevance annuelle kilometrique p,8 °* 
croissant de 4.000 k 6.500 francs dans les huit premieres 
ann£es, pourresterensuite constamment £gale& 6.500 francs. 

(1) A partir du 1" Janvier 1877 (art. 34 du cahier des charges annexe" au 
dScret de concession). 
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Fb). — 2° de la ligne n° 41 (1), en consequence d'un traits du 
^ 8l ' si 73 ' ^ J um * 872 pass£ avec la Socie'tedes chemins de fer de Lor- 
raine qui recevait une redevance annuelle kilom^trique de 
5.850 francs la premifcre„ann£e et de 6.500 francs en suite. 



ANNEE 1874 



A). — * Ghemin d'iat6r6t local de V6zelise k Hirecourt. — Deux 
d6crets du 5 mars 1874, approbatifs des trails du 8 no- 
vembre 1872 (pour la Meurthe-et-Moselle) et du 20 d6- 
b. u, 1874, cembre 1872 (pour les Vosges), accordfcrent k MM. Tourtel, 
•t ' ' Lenglet,Grandgeorgeetconsorts,laconcession,pourunedur& 
de quatre-vingt-quinze ans (2), du chemin d'interfct local de 
V<$zelise h Mirecourt(Iignen°67), etcemoyennantlivraisondes 
terrains et des chemins, plus une subvention de 392.000 francs, 
dont 192.000 francs pay£s par Tfitat. 

B). — Loi Montgolfier. Indemnity de rachat. — La loi du 

23 mars 1874, dite loi Montgolfier (3), 6dicta (en son article 12), 

b. l., 1874, une disposition d'ordre g6n£ral portant que, pour les lignes 

n» 205, p. 801. ( j on ^ j a concess i on remonterait k moins de quinze ans, Yindem- 

nitt de rachat pourrait Stre 6valu£e, au gr£ des Compagnies, 



(1) Moins la section de cette ligne comprise sur le territoire annexe a 
l'Allemagne (V. 1872A). 

(2) A compter du 1" Janvier 1877 (art. 34 du cahier des charges annex6 au 
d6cret de concession). 

(3) La loi du 23 mars 1874 se rapportait plus spScialement a la concession 
de divers chemins sur les rSseaux d'Orl6ans, de P.-L.-M., du Midi et des 
Charentes. Pour les documents parlementaires y relatifs, voir Assemblee 
nationale. ExposS des motifs : J. 0., 18, 19 juin 1873; Rapports : J. 0., 
19, 20, 21, 23 Janvier et 20 avril 1874; Deliberation : J. O., 24 mars 1874. 
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soit d'apres les produits nets tie ces lignes, soitd'aprfcs leur 
prix r^el de premier <*tablissement (1). 



B.L., 1874, 



C). — Annuitfs aux Oompagnies de chemin* de fer. — Cest 
a partir du l er Janvier 1875 que les annuity k payer aux Com- 
pagnies de cheraihs de fer en representation des subventions n» 224, pt 302. 
dues par Tfitat commencfcrent k figurer dans les comptes de 
la dette publique (art. 26 de la loi du 5 aout 1874) (2). 

D). — Retrocession du chemin de L6rou villa k Sedan k la 
Gompagnie de Lille k Valenciennes. — Un d6cret du 1 2 aout 1874, 
approbatif d un traits du 10 novembre 1873, autorisa la J*-^ 1874, 
substitution de la Compagnie du chemin de fer de Lille & 
Valenciennes (3) aux droits et obligations de MM. Andr6 Lebon 
et Otlet, concessionnaires de la ligne n° 45. 



ANN^E 1875 



A). — Ghemins de Pont-Maugis k Raucourt et k Mouzon et de 
Sedan k Urouville. — Cession, retrocession et classement. — b. l., 1875, 

. n« 343, p. 77. 

Par d6cret du 25 Janvier 1875, furent approuv^es les modifica- — 

J rr Est, 1876, p. 45, 

tions ci-aprfcs dans le regime des lignes n°" 37 et 45 : 69 et 72. 

(1) D6ja la convention de 1873 comportaitune clause semblable pour les 
dernieres concessions faites au reseau de l'Est (V. 1873 Be). 

(2) Documents, partem entaires de la loi du 5 aout 1874 ; Assemble 
natianale. Expos6 des motifs: J. 0., 13 et 24 Janvier 1874 ; Rapport g6- 
n6ral : J. 0., 18 et 19 aout 1874 ; Rapports concernant le Ministere des Tra- 
vaux publics : J. 0., 1", 2 et 3 juin et 16 aout 1874; Discussion : J. M 
4 et 6 aout 1874. — Voir aussi la note 4 de la page 153. 

(3) Voir notre Monographic du Roseau du Nord. 
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Aa). — Cession par le d£partement des Ardennes k la Com- 

pagnie de l'Est et pour une dur6e de quatre-vingt-dix-neuf 

^IrtTST! 8 * ans (*) ^ e la jouissance et del'exploitation du chemin d'interSt 

local de Pont-Maugis et Remilly k Raucourt et k Mouzon 

(ligne n° 37) (traits du 13 mars 1873) (2). 

Ab). — Retrocession de la construction et de Texploitatioh 

de la section de ladite ligne n° 37 comprise entre Remilly 

(art. 2). et Mouzon (soit 10 kilometres), faite par la Compagnie 

de TEst & MM. Lebon et Otlet, concessionnaires de la ligne 

n° 45 (convention du 21 mai 1874) (3). 

Ao). — Classement de la section de Pont-Maugis k Mouzon 
(art. 3). (ligne n° 37) et incorporation de cette section au chemin de 
fer d'int£r6t g&i&ral de L6rouville k Sedan (ligne n° 45) (4). 



B). — Exploitation de la section de Morvillars k Dalle. — Par 

traits du 9 avril 1875, intervenu entre le Roseau de TEst 

Est, 1875, et la Compagnie des chemins de fer de Paris-Lyon-M€di- 

terrantfe, concessionnaire des 9 kilometres de Morvillars a 

Delle, il fut entendu que cette section de la ligne n° 55 



(1) A partir du jour de la mise en exploitation de la ligne de Pont-Maugis 
a Mouzon (art. 8 du trait6). 

(2) Le departement des Ardennes 6tait remboursg des defenses faites 
entre Pont-Maugis et Remilly, arbitrSes a forfait a 145.000 francs, et faisait 
remise gratuitea la Compagnie del'Estdes terrains et destravaux executes 
entre Remilly et Raucourt. 

(3) MM. Lebon et Otlet avaient la faculty de poser une seconde voie sur 
la section de Remilly a Mouzon, a charge par eux de rembourser a la 
Compagnie de l'Est le prix des terrains et des travaux situSs a Test du 
plan vertical passant par Taxe de l'entre-voie. Chaque Compagnie devait 
faire l'exploitation sur la voie qui lui appartiendrait et entretenir cette 
voie. 

(4) En consequence de ces operations, un decret du 23 novembre 1875 
(B. L., 1875, n° 278, p. 1007) rSduisit a 1.113.537 francs la subvention de 
1.400.000 francs promise par l'fetat pour les lignes departementales des 
Ardennes (Y. 1867C). 
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serait, a partir du 1" Janvier 1877, cxploitee en commun 
par ces deux Compagnies. 

G). — Concession du chemin de Grande-Geinture. — Partici- 
pation du Reseau de l'Est. — En vertu d une loi du 4 aojftt 1875 
les Compagnies du Nord, de YEst, d'Orleans et de Paris- b. l., 1875, 
Lyon-Mediierrantfe (1) obtinrent la concession du chemin de tt '— 
fer de Grande-Ceinture (long de 141 kilometres, dont 53 par p . 46 et 74. 
emprunt aux autres reseaux), jusqu'au terme du 31 d6- 
cembre 1958 (2) et aux conditions g6n£rales suivantes : 

Construction et exploitation en commun dudit chemin sous 
le nom de Syndicat du chemin de fer de Grande-Ceinture de 
Paris; — constitution du capital d^tablissement au moyen 
(Y obligations speciales ^raises avec la garantie solidaire desdites B L 1876 
Soci£t£s ; — repartition par fractions e'gales des charges d'6ta- n ° 291 ' p# 4t " 
blissement et des produits nets de Texploitation ; — enfin 
imputation respective des r^sultats au compte de Yancien 
re'seau de chacune des Compagnies syndiqu^es (Arrangements 
approuv6s par decret du 3 d^cembre 1875). 



D). — Chemin d'inter&t local de Granges k Gerardmer. — Par 

decret du 3 d^cembre 1875, la Compagnie des chemins de fer des 
Vosges regut, ^ litre d'int6r6t local, la concession pour quatre- 
vingt-dix-neuf ans (3) du prolongement, vers Gerardmer, du ^295'/ p.m. 
chemin de Laveline & Granges (ligne n° 68), et ce, avec une 
subvention de 1.600.000 francs, dont 167.758 francs au compte 
de rfitat. 



(1) La Compagnie de V Quest n'usa pas en temps utile de la faculty, qui lui 
fut r£serv6e pendant un delai de dix-huit mois, de participer a la conces- 
sion du chemin de Grande*Ceinture. 

(2) Terme ie plus recul6 des concessions des reseaux int6ress6s. 

(3) A compter de la date du decret de concession (art. 35 du cahier des 
charges). 
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E). — Declarations d'utihte publique, classement et execution 

de divers chemins non concedes. — Les contrats passes avec 

b l 1875 * es Compagnies de chemins de fer n'embrassant pas un 

n«285,p.i288. n ombre de lignes suffisant pour faire face a toutes les n£ces- 

sit^s, le Gouvernement provoqua et obtint, par une loi du 

31 dexembre 1875 (1) : 

Ea). — la declaration tfutililt publique de dix-neuf lignes 
Loi 1875 classes comme chemins de fer d'inle>6t g£ne>al (2), dont — 
(art. i). en ce q U j concerne i e r^seau de TEst — le chemin de Gondre- 
court a Neufchateau (ligne n° 89). 



(art. 2). 



Eb). — Tautorisation de proc6der a YacMvement des Etudes 
de vingt-deux autres lignes, parmi lesquelles figurent, pour 
le r^seau de TEst, les chemins d'Hirson a Amagne et de Mire- 
court a Chalindrey (lignes n 08 87 et 97). 



Ec). — les credits n6cessaires pourentreprendrelestravaux 
des chemins d6sign£s a Particle l er de la loi vis^e, plus diverses 
(art. 3 et 4). iig nes c lass£es en 18(58 et qui n'avaient pu encore Mre 
concedes ou ex£cut6es (3). 



B. L., 1875, 
n°286,p.l301. 



F). — R&rocession au reseaudeTEstdes chemins d'ls-sur-Tille 
a Chalindrey et de V6zelise k Hireoourt. — En conformity des 
articles 14, 15 et 16 de la convention du 31 d^cembre 1875 
— sp^cialement examinee au paragraphe G ci-apres — la loi 
approbative de ladite convention autorisa Incorporation au 
r^seaude TEst : 



(1) Documents parlementaires de la loi de classement du31 d^cembre 1875: 
Assemblee nationale. Expos6 des motifs : J. 0., 29 novembre 1875 ; Rap- 
port : J. 0.; 23 Janvier 1876; Deliberation : J. O., 17 dGcembre 1815, 
4" Janvier 4816. 

(2) G'est dans cette loi du 31 decembre 1875 qtie Texpression de chemins 
de fer d'interet general fut,pour la premiere fois, officieUeoneut employee. 

(3) Aucune des lignes classles en .1868 ne restait a construire dans le 
champ d'exploitation du r6seau de l'Est. 
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Fa). — 1° du chemin (TinterSt g6n6ral d'ls-sur-Tille k Chalin- 
drey (ligne n° 33), r£troc£de par la Compagnie du chemin de p E % { *™' 9 
fer Par is-Lyon-Me'diterr ante (1), en conformity d'un traits du 
18 novembre 1875. 

Cette retrocession fut consentie contre remboursement k la 
Compagnie P.-L.-M., par le Roseau de TEst, de toutes les 
d£penses r^guli&rement porUSesau comptede premier £tablisse- 
ment dudit chemin, deduction faite de la part proportionnelle 
de Tfitat sur le montant de la subvention de 4.500.000 francs 
offerte par lui pour la construction du chemin de Dijon k 
Langres (2).. 

Fb). — 2° du chemin d'interSt local de Wzelise k Mirecourt 
(ligne n° 67), r£troc£d6 par la Compagnie du chemin de fer de 
Ve'zelise a Mirecourt, moyennant remboursement des d^penses 
de premier etablissement faites par cette Soci6l£ et engage- p^oltso. 
ment par la Compagnie de TEst d'obtenir le classement dans 
son r^seau d'int&rSt g£n6ral des lignes n 08 40, 41 et 67 (traits 
du 23 novembre 1875). 

Fc). — Au point de vue du r&glementdescomptes, les lignes 
n 0i 33 et 67, ainsi r£troc£d£es, furent rattach^es k Vancien c £J t v ; /|^ 5 
re'seau de la Compagnie de TEst. 

0). — Convention du 31 d6cembre 1 875 en t re l'£tat et la Com- 
pagnie de PEst(3). — La n^cessite, pour Tfitat, d'obvier k la con- 

(1) Voir notre Monographie du Reseau Paris- Lyon-Meditevranee. 

(2) La part de subvention attribute au chemin d'Is-sur-Tille aChalindrey 
fut de 2.423.153 francs. L'annuite correspondante — soit 110.890 fr. 50 — 
est reversed a la Compagnie de l'Est par la Compagnie P.-L.-M., a valoir 
sur les sommes dues par 1'Etat a cette derniere pour ses concessions de 
1863. Ces annuites sont inscrites au compte de la dette publique jusqu'au 
terme du l e * novembre 1956 (Compte general de V Administration des 
Finances). 

(3) Documents parlementaires concernantla convention de 1875 : Assem- 
ble nationale. Expose des motifs : J. O., 25 dScembre 1875; Rapport: 
J. O., 7 et 25 Janvier 1876; Deliberation : J. O., 31 decembre 1875 et 
!•» Janvier 1876. 
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currence ruineuse que certains concessionnaires de lignes 

d'inter&t local tentaient de faire aux grands r^seaux d'int&rfct 
nwrp^Soi. g^ n ^ ra '» ^ ut une des causes determinants des conventions 

pass£es en 1875 avec les grandes Compagnies de cheroins 

de fer (1). 
En ce qui concerne particuli&rement le Roseau de TEst, la 
p E M !?85 convention, dat£e du 31 d^cembre 1875 et approuv^e par une 

loi du m£me jour, porta nolamment : 

Ga). — Concession definitive des lignes n os 69 k 75 inclus 

(soit ensemble 351 kilometres), subventionn^es par Tfitat 

conv. 1875 d'une somme totale de 34 millions k verser en seize termes 

(art. i et ). semes t r i e i s? avec faculty pour le Gouvernement de convertir 

chacun de ces termes, au fur et k mesure de leur 6ch6ance, 

en annuMs payables par termes semestriels(2). 



(art. 2 et 5). 



Gb). — Concession e'ventuelle des lignes n° 8 79 et 80, soit 
93 kilometres, avec une subvention de 9 millions, payable 
comme il vient d'etre indiqu6 (2). 



Gc). — Application k ces nouvelles concessions du. cahier des 
(art. 7). charges (3) et des dispositions additionnelles r£gissant k cette 
6poque le rSseau de FEst (4). 



(1) C'est ainsi qu'on avait essaye de constituer, comme repondant a des 
inter&ts locaux, une ligne de Calais a Marseille, une autre du Mans a Bor- 
deaux, une autre encore, dite la Meridienne, allsnt de Dunkerque a Per- 
pignan, etc. 

(2) En representation de cette subvention totale de 43 millions, une 
annuite de 2.090.499 fr. 76 est inscrite au compte de la dette publique 
jusqu'au terme du 1" novembre 1954 {Compte general de V Administration 
des Finances, 1905). 

13) En consequence de cette application de l'ancien cahier des charges, la 
date d'expiration normale des concessions de 1875 se trouva implicite- 
ment fix6*e au 26 novembre 1954 (V. 1859AJ). 

(4) Des ameliorations etaient apportees a Tancien regime des concessions, 
notamment en ce qui concerne — au cas ou l'Administration le jugerait 
utile — retablissement d'une voie charreti6re ou d'une passerelle pour 
pietons, a accoler aux ponts etablis pour le service du chemin de fer. 
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Gd). — Report au l ep Janvier 1885 — pour les lignes faisant 
Fobjet de cette conventioa — du point de depart de la p^riode Conv 1875 
de cinquante ans assignee en 1859 k la, durte de la garantie (art * 8) * 
cTinter&t, ce qui, par suite, revenait k engager la garantie de 
Tfitat jusqu'au 31 dScembre 1934. 

Ge). — Incorporation des concessions pr6cit6es dans le nou- 
veau re'seau, dont le capital garanti fut 6lev6 de 69 millions (1), 
non compris les sommes d6pens£es pour la pose des secondes ' et I '* 
voies et les travaux comple'mentaires approuv^s par d^crets 
d£lib£r£s en Conseil d'fitat. 

" Gf). — Fixation implicite du revenu reserve k Tancien r^seau 
a la somme determine par les conventions anterieures, aug- 
ments de la difference entre les charges effectives et les charges (art * 9) * 
garanties, mais sans toutefois que le revenu total puisse 
exc6der 56 millions (2). 

Gg). — Determination des charges d'interit et d'amortisse- 
ment des obligations £mises par la Compagnie, en prenant 
pour base du calcul d^finitif le taux moyen des n6gociations ( ar t. 9). 
effectuees depuis Texercice 1877 jusqu'& la fin de Texercice 
dans lequel Tensemble des lignes auxquelles se rapportent ces 
obligations ont 6t6 mises en exploitation (3). 



Gh). — fitablissement de secondes voies, par la Compagnie, 
d&s que requisition lui en serait adress^e par le Ministre des 



(1) Dont 56 millions pour les lignes concedes a titre definitif et 13 mil- 
lions pour les chemins concedes a titre eventuel. 

(2) De maniere a fixer au minimum de 36 fr. 20 le dividende reserve aux 
actionnaires. 

(3) Jusqu'alors les Amissions d'obligations 6taient admises en compte 
au taux forfaitaire de 5 fr. 75 0/0, chiffre le plus souvent tres superieur 
ai taux reel des negociations (V. 1870Da, 1880 Ga) 



(«rt. 11). 
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Travaux publics, sous reserve toutefois depaiement par Tfitat 
d*une annuity representative de la d^pense (1 ) jusqu'au moment 
oil la recette brute de laligne ou section deligne ainsidoublta 
atteindrait 35.000 francs par kilometre (2). A partir de cette 
(art.* u). limite, le capital d£pens£ devait Gtre ajoute au capital ga- 
ranli sans pouvoir exc^der 100.000 francs par kilometre, 
y compris les agrandissements de gares, l'augmentation du 
materiel roulant et les autres d^penses occasionn£es par la 
pose de la seconde voie. 

Gi). — Augmentation du produit net avant portage des b4- 
ntfices dans la proportion de 6,50 0/0 des d6penses de pre- 
mier etablissement faites en execution de la pr6sente con- 
vention (3). 

Gj). — Approbation des traitis de fusion relatifs aux lignes 
a°«33et67(V. 1875Fa et Fb). 



(art. 13). 



(art. 14, 15). 



(art. 17). 



Gk). — Rattachement k Vancienr&eau des ligires A **©, 41, 48, 
dont Texploitation avait 616 anterieurement confine k la Com- 
pagnie de FEst, et soumission 6ventuelle de ces chemins d'in- 
(art ' *' t6r6t local, ainsi que de la ligne n°67, au cahier des charges 
g£n£ral du r^seau, d&s que leur classement dans \e r6seau 
dMnt^rGt g£n£ral aurait 6t6 prononc6 (V. 1879E). 

Gl). — Inscription dans le compte cT exploitation de certaines 
d^penses et recettes sp6cialement designees et notamment du 
fonds fixe d'amortissement des actions (4). 

(1) L'annuitg provisoire paySe par rfttat pour les secondes votes e*6- 
cut6es en vertu de la convention de 1875 6tait, au 31 dScembre 1905, de 
1.965.928 fr. 96, somme correspondant a une depense, en capital, de 
40.393.917 francs {Compte anuel pre'sente' par le Ministere des Travaux 
publics) . 

(2) Cette limite de 35.000 francs rSsultait des conventions de 1863 
(V. 1863Ce). 

(3) Situation correspondant a Tattribution du dividende maximum de 
54 fr. 20 deja admis par les conventions antSrieures. 

(4) Le fonds fixe d'amortissement etait pr61eve\ Jusqu'alors,sur le revemi 
r6serv6 aux actionnaires. 
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Gin). ~- Enfin, engagement par la Compagnie de consiruire 
deux raccordements avec le chemin de fer de Ceinture de 
Paris (ligoes a" 76 et 76 bis) au compte des travaux comply- («!.' io)'° 
mentaires de Yancien re'seau, compte 6x6 au maximum de 
q uar ante millions par ('article 10 de la convention dull juil- 
let 1868 (V. 1868Ac). 



ANNKE 1876 

Nouvelle emission, parl'£tat, d'obligationstrentenaires. — La 
construction des lignes d£clar£es d'utilite publique el mises a 
la charge de Tfitat par la loi pr£cit£e du 31 d^cembre 1875 b. l., 1876, 
fut autoris^e et assur£e au moyen d'une nouvelle Amission n ~ ,p * 
A' obligations trentenaires en vertu de la loi de finances du 
29d£cembre 1876 (art. 7, 8 et 9). 

Furent ^mises,en consequence, 210.000obligationsdu m£me B L 1877 
type que celles pr^c^demment cr&*es en 1857 et en 1861 n * 343, P . 531. 
(d^cretdu 12 juin 1877)(1). 



B L., 1877, 



ANNEE 1877 

A. — Chemin d'interSt local de Remiremont a Gornimont. — 
Par d^cret du 24 fevrier 1877 fut approuv^e la concession du 
.chemin de fer d'interM local de Remiremont a Corhimont n° 343, p. 478. 
(ligne n° 77) pour une dur6e de quatre-vingt-dix-neuf ans (2) 

(i) Cette emission pefmit de couvrir un emprunt de 1 4.660. 682 francs. 
(2) A compter de la date du dGcret de concession (art. 35 da cahier des 

charges). 
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etmoyennant paiement d'une subvention de 1.478.370 francs, 
dont 472.790 francs k la charge de Tfitat. 

M. Henri G61iot, concessionnaire, fonda k cette fin ia Com- 
pagnie du chemin de fer de la Moselotte, au capital de 
700.000 francs divis£ en 1.400 actions de 500 francs. 

B). — Raccordement entre les lignes de Vincennes et de la 

Petite-Geinture. — A noter aussi un d£cret du 11 d£cembre 

b. l., 1877, ^c ce ^ e annee 1 877, declarant d'utilite publique retablissement 

n» 380, p. 287. d'un raccordement direct entre la ligne de Paris k Vincennes et 

le chemin de fer de Ceinture interieure de Paris (ligne n° 76) 

(V. 1875Gm)(I). 



b. l m : 



ANNEE 1878 



A). — S6questre administratif des chemins de fer. — Creation 
d'un compte spteial. — Une loi du 8 mars J 878 autorisa la 
creation parmi les comptes sp^ciaux du Tr6sor d'un chapitre 
intitule : Sequestre administratif des chemins de fer, auquel 
n« 380, p. 258. devaient Stre imputees, en depenses, et dans la limite des 
credits votes, les avances n6cessaires pour la construction, 
Tentretien ou Texploitation des chemins de fer places sous le 
sequestre de Tfitat (2). 



(1) Un decret du 9 juillet 1878 (B. L., 1878, n* 403, p. 194) approuva le trace 
de ce raccordement et en autorisa la defense au compte de 40 millions 
ouvert pour les travaux compte tnentaires de l'ancien r6seau de l'Est. 

(2) Prevue notamment par Tarticle 40 du cahier des charges, la mise 
sous sequestre d'une ligne de chemin de fer est une mesure provisoire ayant 
pour but de donner a rAdministration le pouvoir de prendre imm6dia- 
tement, aux frais et risques du concessionnaire, les dispositions necessaires 
pour assurer temporaireraent le service de cette ligue. De m6me que la 
r6gie des travaux publics, la mise sous sequestre n'est qu'un acte admi- 
nistratif r£servant tous les droits du concessionnaire. 
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B). — Hise sous s6questre du chemin de Bondy k Aulnay-l&s- 
Bondy. — En raison des embarras financiers de la Compagnie 
du chemin de fer de*Bondy a Aulnay~les- Bondy — et sur la B L 1878 
demande m£mede cette Soctete — la ligne n° 47 fut, par d6- n ° 391 »P- 622 - 
cret du 29 avril 1878, plac6e sous s4questre administratis ainsi 
que son materiel fixe et roulant (1). 

Un premier credit applicable aux depenses de ce s^questre B . l., 1878, 
fut ouvert par une loi du 15 juin suivant. n ° 396, p " 850 ' 

G). — Rachat par l'£tat du chemin d'0rl6ans k GhAlons. — Le 
rachat par Tfitat du chemin d 1 0rl£ans k Chalons est not6 
dans cette eHude au sujet d'une de ses sections (ligne n° 46) 
qui fut ulte>ieurement incorporate au reseau de TEst. 

La loi du 18 mai 1878 (en son article 2) approuva en effet 
une convention du 26 avril 1877 passee avec la Compagnie &m!f%\ 
du chemin de fer d'Orle'ans a Chdlons en vue du rachat de et 8 f * 
cette ligne a son prix r£el d^tablissement, ulterieurement 
arrM6, par urie commission arbitrate, k la somme nette de 
47.324.881 francs. 

D). — (Jr6ation de la rente 3 0/0 amortissable. Son applica- 
tion aux lignes de l'Est. — (Test au moyen des ressources sp6- 
ciales mises k la disposition deTEtat par la loi du 11 juin 1878 
et par le d6cret du 16 millet suivant, errant la rente 3 0/0 

B L 1878 

amortissable en soixante-quinze ans(2), que le Ministre des n« 396,' p. 828; 
Travaux publics put, en ce qui concerne le reseau de TEst, n ,p " 
soit effectuer divers rachats de concessions, soit continuer ou 
entreprendre les travaux d'infrastructure et m6me de super- 
structure de plusieurs chemins. 



(1) L'administration du sequestre du chemin de Bondy a Aulnay-les- 
Bondy fut confine a M. de Basire, inggnieur des Ponts et Chauss6es. 

(2) Le titre de rente 3 0/0 cr66 par la loi de 1878 fut calque\ commetype 
et comme delai d'amortissement, sur celui des obligations 3 0/0 des che- 
mins de fer fran<jais. 
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Cette loi eut aussi pour but (en son article 8) de substi- 
tuer ladite rente 3 0/0 amortissable aux 50.673 obligations 
trentenaires restant k 6mettre k cette epoque et dont nous 
avons note la creation au sujet de Tann£e 1876(1). 



E). — Travaux de superstructure ex6cut6s par l'fltat. — Une 
loi du 14 juin 1878 autorisa le Ministre des Travaux publics 
k entreprendre, moins Tachat du materiel, l'ex6culion des 

B. L 1878 

n° '398, p. 13. travaux de superstructure de 220 kilometres de chemins 
classes en 1875, dont Infrastructure 6tait terminee, mais qui 
n'avaient pas encore fait Tobjet de demandes' en concession. 
Parmi ces chemins figurait, dans la region de TEst, celui de 
Gondrecourt k Neufchateau (ligne n° 99) qui, depuis, fut 
incorpore^ au r^seau qui nous occupe. 



F). — Declaration d'utilit6 publique de divers chemins non 

conc6d6s. — La loi du 15 juin 1878 d^clara d'utilite publique 

398V P . H. les lignes n 09 89, 97 et 98, non concedes, et autorisa le 

Ministre des Travaux publics & en entreprendre lexecution. 



B. L., 1878, 



6). — Concession du chemin de Vassy k Doulevant-le- 
Ch&teau. — Intervint ensuite une loi du 26 de*cembre conce- 
dant, a titre dinter^t general , la ligne n° 78 k MM. Berthelin, 
n?4:fe P ! 8 433 de Chanlaire, Le Bachell^ et Bernardin, qui fonderent la 
Compar/nie du chemin de fer de Vassy a Doulevant-le-Chdteav , 
au capital de 619.500 francs en 1.239 actions de 500 francs. 

Cette concession fut subventionnee de 300.000 francs par 
Tliltat et accordee pour une duree t'gale a celle restant k 
courir pour le chemin de Vassy a Saint-Dizier (V. 1865G). 



1. Ces obligations furent 6chang6es contre 1.013.460 francs de rente 30/0 
amortissable (arr&t6 du Ministre des Finances du 16 juillet 1878). 
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H). — Construction et exploitation par la Compagnie de l'Est B L 1879 

du chemin pr6c6dent. — La loi pr6cit£e approuva, en outre, n ° 436. j>. 433. 
deux trails dat6s du 13 juillet 1876, envertu desquels la Est, 1879, 
Compagnie de l'Est se chargea : 

Ha). — de la construction de la ligne n° 78 contre rembour- Egt 1879 
sement des d6penses r6elles en capital et int6r£ts a 5 0/0 (1); p# 69, 

Hb). — - de Y exploitation de cette mSrae ligne jusqu'au 
26 novemhre 1954 et moyennant pr^lfcvement de 65 0/0 des 

.Est 1879 

recettes brutes* sans que cette part puisse £tre inferieure au P . 73. ' 
minimum garanti par la Compagnie du chemin de fer de 
Vassy a Doulevant-?e-Chdteau, minimum Rx6 a 5.000 francs 
par kilometre exploits (2). 



ANNEE 1879 



A). — Chemin de Montm6dy a Ecouviez et a Virton. Rfegle- 
ment international. — Une loi du 7 Janvier 1879 — approba- m mlf. 23. 
tived'une convention international du 20 f (Wrier 1878 — r£gla J- 0., 

& .18juinl879. 

les conditions d^tablissement de la ligne n° 61 a la jonction 
des territoires de la France et de la Belgique. 

B). — Exploitation du chemin de Bazancourt a B&heniville. — 
Par d6cret du 22 Janvier 1879 ful approuv^ un traits du b. l., 1879, 
21 mars 1878 pass£ avec la Compagnie du chemin de fer de n ° 42(i l p ' 70, 
la vallee de la Suippe pour Texploitation a forfait, par la p^ 8 5Ge 8 t'67. 
Compagnie de l'Est, du chemin d'int6r6t local de Bazancourt 
a B6theniville (ligne n° 43). 

(1) Les depenses d'Stablissement de la ligne n° 78, y compris les acqui- 
sitions de terrains, atteignirent environ 1.800.000 francs. 

(2) Au cas ou larecette kilomStrique n'atteindrait pas 5.000 francs, la 
Soctete de Vassy a Doulevant s'engageait a rembourser les insuffisances 
a la Compagnie de l'Est avec interets a 5 0/0 Tan. 
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"p. r>c. 



La Compagnie de l'Est percevait, a son profit, toutes les 

Estj 1878, recettes d'exploitation. Elle payait a la Sociel6 de la Suippe 

une redevance annuelle kilometrique de 21.000 francs jus- 

qu'au 30 juin 1970, terme de Texpiration de la concession dudit 

chemin. 



G). — Concessions definitives des chemins de Jessains a 
b. l m 1879, Eclaron et de la Ferte-Gaucher a Sezanne. — Les lois des 

n» 434, p. 354 ; 

n«> 440, p. 544. 12 mars et 2 avril 1879 declarerent d'utilit^ publique et, par 
suite, rendirent definitives les concessions, eventuelles de- 
puis 1875, des lignes n os 79 et 80 (V. 1875Gb). 



D). — Declarations d'utilite publique de divers chemins non 

n?434 M p 18 757- conc 6des. — Les 26 mars et 7 avril suivants, deux nouvelles 

n°437, p.4fio. j j s euren t pour effet de declarer d'utilite publique les lignes 

n 08 84, 87, 96, 100 et 101, qui devaient ulte>ieurement faire 

Tobjet d'une concession a la Compagnie de TEst. 

E). — Glassement de chemins d'interet local situes dans les 
b. l., 1879, departements deHeurthe-et-Moselle et des Vosges (1). — Confor- 

n* 440, p. 544! mement a la convention de 1875 (V. 1875 Gk) — et etant 

Est, 1879, entendu qu'a la fin de la concession du reseau de TEst 

p " 57 ' (ou en cas de rachat de ce reseau) les lignes ci-apres feraienl 

retour a Tfitat, lequel se trouverait substitue aux droits et 



1. L'incorporation de chemins de fer d'interet local dans le reseau d'in- 
teret g£n£ral ne peut etre prononcee que par une loi splciale — rendue apres 
que les conseils generaux des departements en ont d£lib6re — et reglant 
les conditions dans lesquelles sera fixee, s'il y a lieu, VindemniW qui peut 
etre due soit au concessionnaire, soit au departement (avis du Gonseii 
d'fetat des 20-21 dScembre 1876). La loi du 11 juin 1880, dans son article 11, 
consacra plus tard cette doctrine en disposant qua toute epoque une 
voie ferree peut etre distraite du domaine public departmental ou com- 
munal et classee par une loi dans le domaine (public) de l'£tat. Le con- 
cessionnaire du chemin d'inter&t local ainsi transforms en ligne d'interet 
general ne peut, de ce fait, e" lever aucune reclamation. 
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obligations de la Compagnie de TEst vis-&-vis des conces- 
sionnaires primitifs — les lois precipes des 26 mars et 
2. avril 1879 eurent aussi pour effet d'incorporer au reseau p- 57 - 
d'int^rSt g£n£ral les chemins d'int6r6t local suivants : 



Est, 1879, 



Ea). — dans les d^partements de Meurthe-et-Moselle et des Loi, • 

' ,_ x 26marsl879 

VOSgeS (i) I (art. 2, 3 et 4). 

1° la ligne n° 40, conc6d£e k la Compagnie de Nancy a 
Ve'zelise et exploits par la Compagnie de TEst depuis 1873 
(V. 1873Fa); 

2° la ligne n° 41, conc6d6e a la Societe' des chemins de fer 
de Lorraine et exploits par la Compagnie de TEst depuis 1873 
(V. 1873Fb); 

3° la ligne n° 67, primilivement conc&l£e a la Compagnie 
de Vtzelise a Mirecourt et r£lroc6d£e au Roseau de TEst en 1875 
(V. 1875Fb). 



Eb). — dans les d6partements delaMarne(2)etderAube(3), 



Loi, 



la ligne n° 42, conc^dee a la Compagnie dEpernay h Romilly 2avriii879 
et exploits par lEst depuis 1873 (V. 1873E). (art * et2) * 

F). — Execution par l'£tat de divers chemins non conc6d£s. 
— AutorisS par les lois des 7 avril et 2 juillet 1879, le Ministre 
des Travaux publics entreprit r execution des lignes n 08 84, 
87, 96, 100 et 101, sous la reserve d'usage que les d^penses nf^pfleo, 
n'exc£deraient pas celles que les lois du 11 juin 1842 et du n ° 4o6 'P *• 
19 juillet 1845 auraient mises a la charge de Tfitat (V. 18 42 A 
et 1845D). 

(1) Les d^partemcnts des Vosges et de Meurthe-et-Moselle avaientconsenti 
a l'abandon de leurs droits moyeanant la declaration d'utilite" pubiique 
des lignes V- 84, 96, 100 et 101 (V. 1879D) . 

(2) Le d6partement de la Marne souscrivit sans condition au classement 
du chemin d'Epernay a Romilly dans le rSseau d'interet general. 

(3) Le d£partement de l'Aube avait d'abord manifesto une certaine op- 
position a l'abandon gratuit de ses droits ; il n'y renonca que sur l'assu- 
rance du prompt achevement des lignes n 0f 71 et 72 reliant la valine de 
TOurcq a Romilly. 



(art. 4). 
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G). — Loi de classement de chemins de fer d'int6r£t g6n6ral (1) . 

B L 1879 

n«456, p. 6. — L'importante loi du 17 juillet 1879 — connue aussi sous 

le nom de programme Freycinet — eut notamment pour but : 

1° de classer comme chemins de fer d'inter&t g£n£ral, 

Lo, vi»^e sur le territoire m^tropolitain, 181 lignes nouvelles, d'un 

(ar:. let 2). d6veloppement total de 8.848 kilometres ; — 2° de stipuler 

qu'il serait tenu compte, pour Tex^cution successive de ces 

(art. 3). lignes, de Timportance des int£r6ts militaires et commer- 

ciaux engages, ainsi que du concours financier offert par les 

Localites (d^partements, communes et particuliers) ; — 3° de 

decider enfin qu'il serait pourvu a l^tablissement des chemins 

ainsi classes au moyen des ressources extraordinaires inscrites 

au budget de chaque exercice. 

Furent comprises dans ce programme — en ce qui concerne 
le Roseau de TEst — les lignes n ' 70, 81, 82, 86, 88, 91, 92, 93, 
94, 95, 113, Z, 115 et 120 du tableau III (p. 176 a 182). 



H). — Travaux de superstructure ex6cut£s par l'&at. — Une 
loi du 31 juillet 1879 autorisa le Ministre des Travaux pu- 
n^eV'pfiw k^ cs & entreprendre Tex6cution des travaux de superstructure 
de divers chemins classes, mais non encore conc6d£s. 

Parmi ces chemins figur&rent — dans le champ d'exploita- 
tion du Roseau de l'Est — les lignes n os 97 et 98, qui devaient 
ult6rieurement Stre incorpor^es a ce r^seau. 

I). — Rachat par l'£tat de la ligne de L6rouville a Sedan. — 
A la suite de la mise en faillite de la Compagnie de Lille a 



(1) Documents parlementaires de la loi da 17 juillet 1879 : Chambre des 
deputes. Expose des motifs : J. 0., 18 juillet 1878, annexe n° 794 ; Nou- 
velle redaction : J. 0., 21 novembre, annexe n° 860 ; Projet de loi rectifica- 
tif : J. 0., 13 d6cembre. annexe n° 946 ; Rapport : J. O., 13 et 15 avril 1879, 
annexe n° 1231 ; Deliberation : J. 0., 30 mars, l ,r avril, 2 avril 1879. — 
Senat. ExposS des motifs: J. 0., 17 avril 1879, annexe n° 158; Rapport: 
J. 0., 15 juillet, annexe n° 247 ; Deliberation : J. 0., 11, 12etl3 juillet 1879. 
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Valenciennes et extensions, une loi du 4 aout 1879 approuva une 
convention du l cr octobre 1878 pass6e avec le syndic de la B L J879 . 
faillite,en vue du rachat, par Tfitat, duchemindeL^rouvillei n»47o, p.40i. 
Sedan (ligne n° 45), dont la concession avail etc pr£c£dem- 
ment r£troc£d£e k cette Compagnie (V. 1874D) (1). 

Ge rachat eut lieu moyennant paiement par Tfitat d'une 
indemnity de 12.400.000 francs, non compris la subvention 
prec^demment accordee de 8.445.000 (V. I869B), non plus que 
le materiel roulant, le mobilier des gares et les approvision- 
nements, dont Tensemble fut ult6rieurement 6valu6, k dire 
d'experts, a la somme de 1.099.248 francs. 

J). — Exploitation provisoire de la ligne pr6c6dente, pour le 
compte de l'fctat. — Le Ministre des Travaux publics fut auto- 
rise a assurer rexploitation du chemin de Lerouville k Sedan 

r . ,., B-L., 1879, 

— rachete comme il vient d^tre dit — par les moyensquil n»46«, P .2«i. 
jugerait le moins on&reux pour le Tr&sor (loi du 8 aout 1879). 

Aux termes du traite pass£ k cette fin avec la Compagnie 
de TEst, traits approuvt^ par d^cret du 24 octobre 1879, la 
Compagnie prit Tengagement : 

1° d'exploiter k titre provisoire la ligne n° 45, avec son b.l.,1879, 
personnel, ses propres moyens et son materiel (2) ; p. 800 et 803. 

2° de verser k l'£tat Tintegralite de ses recettes, sauf a 6tre 
remboursee de toutes ses defenses — localises autant que &t 
possible — dans la limite d'un maximum de 6.000 francs p. Met 69. 
par kilometre augmente des 4/10 du surplus des recettes 
brutes au del& de 6.000 francs (3); 



(1) La Compagnie de LiHe a Valenciennes avait deja, a celte epoque, 
retroc6de son r6seau principal a la Compagnie du Nord (V. notre Monogra- 
phie du Roseau du Nord). 

(2) Le traits pouvait prendre fin au 31 decern bre de chaque annee, a 
charge par les parties contractantes de se pr6venir rSciproquement six 
mois a lavance. 

(3) Soit la formule d'exploitation : D == 6.000 + 0,40 (R — 6.000). 
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3° cTexploiter cette hgne aux conditions du cahier des charges 
g£n£ral de sonr6seau(l). 

Les r6sultats de lexploitation du chemin de Lerouville 
devaient former un compte distinct des autres lignes du r&eau 
de TEst. En cas d'exc^dent de recettes, le tiers en etait attri- 
bu£, par TEtat, a la Compagnie exploitante. 



B. L., 1879, 



K). — Travaux de superstructure pour le compte de l'Etat. — 
Un d^cret du 7 aout 1879 chargea la Compagnie de TEst 
no 468, p. 357. _ par application de la loi pr6cit6e du 31 juillet 1879 — des 
travaux de superstructure de la ligne n° 97 (de Mirecourt a 
Chalindrey) non conc^dee (2). 

L). — Modification des conditions de concession du chemin 

d'Aillevillers au Val d'Ajol. — Les conditions de concession de 

n»4GG,'p.26l la ligne n° 53 furent modifies en ce sens que les terrains a 

acqu£rir pour deux voies furent r^duits a Temprise n£cessaire 

pour l^tablissement d'une voie seulement (loi du 8 aout 1879). 



ANNEE 1880 

A). — Declaration d'utilite publique de divers chemins non 

concedes. — Furent d^clar^s d'utilite publique, en 1880, les 

chemins de fer ci-apr&s, non conc£d6s immediatement, mais 

qui devaient plus tard £tre int6gr6s au r6seau de l'Est, savoir : 

Afe p 88 28. — de Bas-Evette a Giromagny (ligne n° 80), loi du3i Janvier ; 

(1) La Compagnie de l'Est s'engagea, en outre, a poser une seconde voie sur 
toute la longueur de la ligne de LSrouville. La defense, 6valu6e a 6 mil- 
lions, avait et6 autorisee par la loi de rachat, ainsi que les travaux com- 
pl&nentaires laissSs a la charge de l'fitat par le syndic de la Compagnie, en 
faillite, de Lille a Valenciennes. 

(2) La Compagnie agissait, en l'espece, comme un simple entrepreneur 
au compte de TEtak 
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— de Fere-Ghampenoise aVitry (ligne n° 85), loi du 12f£vrier ; n# B ^ ^ 

— de Brienne a Vitry-le-Frangois (ligne n° 93), loi du 11 juin ; n « 531, P . 905 j 

— de Charleville-M^zieres a Sedan (ligne n° 9), d£cret du 
46octobre(i). »» 589, P . 1323. 



B). — Loi sur les chemins de fer d'inter^t local et tramways (2) . 
— La loi du 11 juin 1880 eut pour efifet, tout d'abord, de 
remplacer la loi du 12 juillet 1865 sur les chemins d'int^r&t 
local et, en second lieu, de r^gler l£gislativement un systeme n«532, P .m. 
nouveau de voies ferries, elites tramways, dont Texistence, 
jusqu'alors, n'avait 6te determined que par la jurisprudence 
administrative. 

Sous reserve de Tobservation d6ja formulae (V. 1863A) nous 
aurons ulterieurement a mentionner — comme 6tant sou- st.(d.p), 
mise au regime de la loi de 1880 — la concession de la ligne f 1904 p 1b1 - 
de notre tableau r^capitulatif n° III. 

G). — Rachat par l'fitat du chemin de Bondy k Aulnay-les- 
Bondy. — Le rachat par l'fitat de la ligne n°47, sous s^questre b. l., 1880, 
depuis 1878, fut autorise" par une loi du 27 juillet 1880. 

La Compagnie du chemin de fer de Bondy a Aulnay-les- 
Bondy regut, k cette fin, une indemnity de 1.017.000 francs, 
non compris le materiel roulant k ^valuer k dire d'experts. 
Elle restait, toutefois, charged des engagements relatifs k ses 
acquisitions de terrains. 



(1) Travaux de rectification de trace" aux abords de la gare de Sedan. 

(2) Documents parlementaires de la loi du 11 juin 1880 : Stnat. Expose 
des motifs : J. O., 11 mai 1878, n° 227; 12 mai 1878, n* 226; 18 f<5- 
vrier 1880, n° 18. Rapports : J. 0., 8 decembre 1878, n° 420; 27, 28. jan- 
vierl879, n° 539; 20 mai 1880, n° 165. Discussion: J. O., 3, 13 decembre 1878, 

29 Janvier, 23, 25, 28 tevrier, 5 et8 mars 1879, 15 mai 1880. — Chambre. Expose 
des motifs : J. O., 31 Janvier 1879, n° 1069. 29 mars 1879, n° 1226; 

30 mai 1880, n° 2631. Rapports : J. 0., 11 aout 1879, n° 1694; 8 Jan- 
vier 1880, n« 2110; 8 juin 1880, n° 2665. Discussion : J. 0.,'21 decembre 1879, 
2 juin 1880. 
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D). — Exploitation provisoire pour le compte de Ytiai. — 
Tout en reservant la question du regime definitif des lignes 
n* 553,' l*%\b. r^cemment construites ou rachet^es par 1'fitat, le Gouverne- 
ment se vit cependant dans ^obligation d'assurer leur exploi- 
tation, vivement r£clam£e par les contribuables. 

Intervin t en consequence une loi speciale d u 27 j uillet 1880 (I), 

chargeant le Ministre des Travaux publics d employer, k cette 

b. l. 1880 ** n ' * e ' s m °y ens C I U ^ jugerait le moins one>eux pour le Tresor 

p. 382 5 e 5 t 6 385. sans c l ue * es tra i*^ s passes par lui pussent engager TEtat pour 

E«t~i88i une dur6e sup^rieure k six mois. 
p • 60 ^ 5,79et C'est par application de ce systeme que divers decrets con- 
fierent tout d'abord k la Compagnie de TEst (2) — aux mSmes 
conditions generates que prec^demment (V. 1879J) — {'exploi- 
tation provisoire (3) des lignes n 08 47, 97, 98 et 99. 

E) . — Travaux de superstructure pour le compte de l'fitat . — Un 

decret du 4 septembre 1880 chargea la Compagnie d'ex«jcuter, 

n?565, pffsi. P our * e com pte de Tfitat — en consequence de la loi precipe 

du 31 juillet 1879 — divers travaux de superstructure sur les 

lignes n 08 97 et 98 (non concedes). 

F). — Derogation k la loi sur la police des chemins de fer. — 

Nous noterons, en passant, une loi du 27 d6cembre 1880 

n4o5,p!?i?2. portant autorisation, en ce qui concerne les cldtures et bar- 

rieres, de deroger k Particle 4 de la loi du 15 juillet 1845 sur 

la police des chemins de fer (V. 1845B). 

(1) Documents parlementaires de la loi du 27 juillet 1880 : Chatobre des 
Deputes. Expose des motifs : J. 0., H mai, n°2568. Rapport : J. 0., 8 juillet, 
n° 2769. Deliberation : J. 0., 2 juillet 1880. — Senat. Expose des motifs : 
J. 0., 12 juillet 1880, n- 439. Rapport : J. 0., 3 septembre, n- 548. Delibe- 
ration : J. 0., 13 juillet 1880. 

(2) L'fitat avait evidemment interet, dans ce cas, a negocier avec les 
Compagnies deja existantes, lesquelles mettaient a la disposition des 
lignes nouvelles, considered com me annexes de leur r£seau, leurs capi- 
taux, leurs services et leurs moyens d'exploitation. 

(3) Les traites passes en vue de L'exploitation provisoire etaient resiliables 
&u 30 juin ou au 31 decembre de chaque annee. 
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6). — R&UM& DE LA PfetlODE DE 1871 A 1880. — Les don- 
n6es statistiques et graphiquesci aprfcs r^sumentla vie tcono- 
mique du Roseau de FEst du l er Janvier 1871 au 31 d^cembre 1880. 

Pendant cette p^riode d^cennale : 

Ga). — Les Amissions d'obligations porterentsur 795.737 titres 
de 500 francs a 3 0/0 dontle prix de ventenet moyen (1) oscilla 
de 379 fr. 02 a 266 fr. 31 par ann6e, prix correspondant a un 
tauxd'int6r6tet d'amortissement variantde 4 fr. 440/0 (enl880) 
&6fr. 17 0/0 (en 1873), 



TauK d«s emprunls de la Compa9nie de I 'Est 






Est 
(1872* 1881). 

Pi card, Les 
ckemin* defer 
/■ronpow,t.IV, 



1871 



72 



73 



74 



75 



76 



77 



78 



79 1880 



Gb). —Le capital realise s'accrut de 262.902.787 francs, attei- 
gnantainsi,au 31 d£cembrel880,le total de 1.355.627.528 francs, 
y compris 12. 475. 410 francs de subventions en capital. 




Est 
(1872*1881.) 



1871 



72 



73 



74 



75 



76 



77 



78 



79 1880 



(1) Apres deduction des interets courus au jour de la vente des titres. 
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Gc). - Les d6pense* d'Gtablissament s*61evferent, au 
31 d^cembre 1880, d'apr&s les documents officiels, k 
1.183.818.490 fr. (1), y compris 160.165.817 
pour le materiel roulant. 



St.(1872al88l). 
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Est 
(1872 a 1881). 




1871 



72 



73 



Tt 



75 



76 



77 



76 



79 



"nnnr 



Gd). — Les r6sultats de l'exploitation (2) vari&rent annuelle- 
ment : 

1° en receltes, du minimum de 80.763.700 francs (en 1871) 
au maximum de 122.851.400 (en 1880); 

2° en ddpenses du minimum de 48.896.893 francs (en 1871) 
au maximum de 72.559.436 (en 1880). 

••'ration | 




1871 72 73 7* 76 76 77 78 79 1680 

(1) Les depenses detablissement faites sur le reseau de l'Est au 31 d6- 
cembre 1880 se d£composaient ainsi : 

Etat 192.397.988 fr., soil par kilometre 73.716 fr. 

Locality... 1.444.389 — " 438 

Compagnie. 990.276.133 — 379.416 

(2) Le reseau luxembourgeois est compris dans ce graphique pour le$ 
annees 1871 et 1872 (Voir la note 1 de la pa$e 69). 



105 



RESEAU DE LEST 



188a 



Ge). — Les dividendes pay6s aux actionnaires (1) furentuni- 
form^ment de 33 francs chaque ann^e. 



Dividendes payes 



St.(d.D.), 
1903, p. 131. 



"7* 75 76" 



1880 



1871 



72 



73 



77 



78 



79 



Gf). — Les sommes dues par TEtat au iitre de la garantie 
d'int6r6ts oscill&rent annuellement du minimum de 160.953 fr. 
(en 1880) au maximum de 13.514.163 francs (en 1877) (2). 




72 



73 



78 



79 



1880 



St.(d.D.), 
1903, p. 139. 



Gg). — Le d£veloppement deslignes conc6d6es atteignit 835 ki- 
lometres, soit — en tenant compte de la retrocession faite k 



(1) Le cours annuel moyen des actions de capital varia, pendant cette 
pe>iode decennale, du minimum de 479 fr. 10 (en 1871) au maximum de 
747 fr. 44 (en 1880). — Le cours moyen des actions de jouissance oscilla 
de 131 fr. 34 (en 1871) a 278 fr. 76 (en 1880). 

(2) Au 31 d6cembre 1880, la dette de la Compagnie de TEst au titre de 
la garantie d'int&rets atteignait en capital 166.159.023 fr. 21 ; en intents, 
37.126.278 fr. 95; en totality 203.285.322 fr. 16 {Bulletin du Ministere des 
Travaux publics de mars 1883, p. 242) (Voir aussi la note de l'annee 1870, 
8Df). 
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TAllemagne — un d^croissement de 5 kilomfeUes sur la situa- 
tion au 31 d^cembre 1870 (V. 1870Dg)._ 



Picard, Les 
chemina de fer 
franeais, t. IV, 
p. 794. 



1871 




Oeveloppement dea Ii9nes concedees 



73 



75 



76 



78 



79 



1880 



Gh). —La situation des concessions au 31 decembre 1880 est 
r£sum£e au tableau suivant : 



Picard, Zss 
c hem ins de fer 
francai8,t. IV, 
p. 794. 



RESEAU DE LEST 


CONCESSIONS 


LIGNES 


au 

31 DECEMBRE 1880 


DEFINITIVES 


EVINTIELLES 


EXPLOITERS 


en 

CONSTRUCTION 

ou 

A COXSTRCIRE 




Km. 


Km. 


Km. 


Km. 


Ancien reseau 


602 


» 


601 


1 


Nouveau reseau 

Totaux (4) 


2.541 


16 


2.009 


532 


3. 143 


16 


2.610 


533 



(1) Voir la note relative a TannSe 1860, g Dh. 
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SECTION V 

PERIODE DE 1881 A 1890 



ANN&E 1881 

A). — Declarations d'utilit6 publiquedechemins non conc6d6s. 
— Eurent lieu tout d'abord, en 1881, les declarations d'utilit^ 
publique des chemins ci-aprfcs, non concedes imm&Iiatement, 
mais qui devaient plus tard faire retour au r^seau de FEst, 

Savoir: B. L.,1881, 

— de Provins a Esternay (ligne n° 91), loi du 7 Janvier ; n . 503 p 51 . 

— de Saint-Florentin k Brienne (ligne n° 93), loi du 2 tevrier ; n# 594 05 . 

— de Jussey k Darnieulles (ligne n° 88), loi du 14 avril; n «620.p.G;>o ; 

— de Revigny k Saint-Dizier (ligne n° 92), loi du 28 juin. n . 626 , p.790. 

B). — Rachat par l'fctat et classement de chemins d'int£r6t 
local situ6s dans la Meurthe-et-Moselle, les Ardennes, les Vosges 
et la Meuse. — Intervinrent ensuite plusieurs lois autorisant 
le Gouvernement k racheter et a incorporer au reseau d'int^- 
r6t general les chemins d'interSt local ci-apr&s : 

Ba). — 1° de Lun^ville k Gerb^viller et de Toul k Colombey 
(lignes n 08 65 et 66), situ£s dans le d^partement de Meurthe- n ?- 5 Jj; ^^ 
et-Moselle (1), lequel en avait resili£ la concession k M. Parent- 
P£cher (loi du 13 Janvier 1881). 

(1) Le de parte ment de Meurthe-et-Moselle abandonna gratuitement ses 
droits, ainsi que les subventions affectSes aux lignes n" 65 et 66. 
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Bb). — 2° cTAmagne a Vouziers et a Apremont (ligDes n° 36 
et 64) dans le d^partement des Ardennes (1). La Compagnie du 
chemin de fer de VArgonne, concessionnaire, regut une in- 
b. l., 1881, demnit£ de rachat de 1.850.000 francs, y compris le materiel 
roulant (loi du 14 avril 1881) v 



n» 620, p. 645. 



Pc). — 3° d'Arches a Laveline et a Saint-Di6 et embranche- 
ments et de Granges a G^rardmer (lignes n 08 38, 49 et 68) dans 
le d£partement des Vosges (2). La Compagnie des chemins de 
fer des Vosges, concessionnaire, obtint une indemnity de 

B L 1881 

u° fed,' p. 647. 10.600.000 francs, non compris le materiel roulant, a ^valuer 
a dire d'experts (loi du 14 avril 1881). ' 

Bd). — 4° de NanQois-le-Petit a Gondrecourt (lignen°48), 
dans le departement de la Meuse(3). Ce chemin etait exploits 
par la Compagnie de TEst pour le compte du concessionnaire 
(M. Delloye-Thiberghien), auquel fut accord^e une indemnity 
no 632,' p. 36. de rachat montant a 2.700.000 francs, non compris le materiel 
roulant, a ^valuer par expertise (loi du 20 juin 1881). 

C). — Exploitation provisoire pour le compte de Tfitat. — En 

execution des lois des 7 Janvier (4) et 22 aout 1881 — prises 

b. l., 1881 , aux mSmes fins que la lof du 27 juillet 1880 (V. 1880D) — trois 

"•669, p.' low- nouveaux d^crets, dates des 21 fcvrier, 3 octobre et 4 no- 

vembre 1881 , charg&rent la Compagnie de TEst, pour le compte 

du Ministere des Travaux publics, de Y exploitation provisoire (5) 

(1) Le departement des Ardennes ne fit que plus tard Tabandon de ses 
droits. 

(2) Le departement des Vosges avait fait abandon de tous ses droits. 
(8) Le departement de la Meuse avait demands, a titre de compensation 

de la nue-propriete du chemin, une indemnity de 500.000 francs; cette 
demande fut rejetle par un decret du 5 avril 1883, rendu apres avis du 
Conseil d'Etat (B. L., 1883, n°770, p. 547). 

(4) Voir au J. O. du 18 decembre 1880 le discours du Ministre des Travaux 
publics sur le regime de Texploitation provisoire des chemins de fer. 

(5) Les traites d'exploitation etaient resiliables a toute epoque, sans in- 
demnite, sous reserve pour chacune des parties de prevenir Tautre six 
mois a l'avance. 



n« 672, p. 1094. 
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des lignes n 0i 36, 38, 45, 49, 64, 66, 68, 96, 97, 98, 99 et 101, 
pr6c6demment rachetees ou construites par Tfitat. 

La formule d'exploitation mentionn£e k Tannee 1879, § J, 
fut rectiftee sur les bases suivantes : Perception par Ffitat de 
Tint^gralite des recettes ; — remboursement k la Compagnie 
de ses depenses r^elles limit^es au maximum de 2fr. 60 par p. 65,* 79 et 86. 
train kilometrique ; — remise k Fexploitant : 1° d'une prime 
d'^conomie correspondant au tiers de la difference entre ce 
maximum et le prix de revient de Texploitation ; 2° d'une 
part de benefices 6gale au tiers de la recette nette excedant 
— selon Timportance des lignes — 3.000 ou 5.000 francs par 
kilometre de chcmin. 

i 

D). — Secondes voies stratSgiques. — Dans un interiH exclu- 
sivement strategique, deux d^crets des 5 avril et 6 mai 1881 et b. l., 1881, 

, . . , , • • »• 607, p. 410; 

une loi du 3 aotit de la m£me annee prescnvirent — aux con- n»656, p. 5U3; 

r , n°065, p. 818* 

ditions de la convention de 1875 (V. l875Gh) — la pose de 
secondes voies sur les lignes n 08 35, 40 et 67. 

Un accord special, date du 17 Janvier 1878, etait pr£c£- 
demment intervenu avec la SocUte du chemin de ferde Vassy 
a Saint-Dizier en vue de charger £ventuellement la Compagnie 
de TEst des travaux k ex^cuter sur la ligne n° 35, d£j& cons- 
truite par ses soins (V. 1865Da). 

EJ. — Reprise par l'Allemagne d'une section du chemin de 
Nancy k Ch&teau-Salins et k Vic. — (Test k partir du l er no- 
vembre 1881 que Y Administration des chemins de fer d' Alsace- b. l., 1872, 
Lorraine reprit — en conformity de la loi pnteitee du 9 Jan- 
vier 1872 — la section, devenue allemande, de la ligne n°41, 
comprise entre Moncel, Ch&teau-Salins et Vic. 

F). — Exploitation des chemins de fer de Geinture de Paris. — 
Par ctecret du 11 novembre 1881 furent approuv^s les arran- n ^t3t)6V ir 8 |?8. 
gements et le traits special du 29 d^cembre 1880 passes 

EST. 10 
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entre Jes Gompagnies de VBst, du Nord, ^Orleans, de Paris- 
Eat, 1882, Lyon-Me'diterrante et de VOuest (1), pour Fexploitation en 
p. 69 et 91. commun des chemins de fer de Grande-Ceinture (V. 1875C) et 

de Ceinture int&rieure de Paris (V. 1851 A). 



ANN&E 1882 



A). — Declarations d'utilit6publique de chemins non conceded. 
— Les declarations d'utilit6 publique des chemins ci-apres — 
lesquels devaient plus tard 6tre conc^de's k la Compagnie 
de TEst — furent prononc^es en 1881, savoir : 

1*699,' p ! .mV — d'Armenti&res k Bazoches (ligne n° 81), loi du 22 mai ; 

n«729,p,864; — de GerbSviller k Bruy6res (ligne n° 86), loi du 21 aout; 

n« 729, p. 866. — de Saint-Maurice k Bussang (ligne n° 94), loidu24 aout. 

B). — Cession k la Compagnie de l'Est du chemin d'intfoet 
b. l., 1882, ^ ooa ^ de Romiremont & Gornimont. — Fusion de la Society de la 

n» 692j>. 520. H oge i tte. — La cession au reseau de TEst du chemin d'intSrSt 

P^Veni. local, concede k la Compagnie du chemin de fer de la MoseloiU 

EsU882, (lispie n° 77), fut approuv^e par un d^cret du 8 fevrier 1882. 

p. 68 et 90. Elle eut lieu aux conditions ci-aprfes, souscrites par la 

Compagnie de l'Est : 

Ba). — Paiement de 700.000 francs, representant la valeur 
des 1.400 actions, et de 414.504 francs, moniant de la dette 
flottante de la Soci£t6 fusionnaire. 



1. Moyennantson apport du raccordement deGourcelles et de la Celnture 
(R.G.), la Compagnie des chemins defer de VOuest fut admise, au'memetitre 
que les autf es Gompagnies concessionnaires de la Grande-Ceinture, a par- 
ticiper a I'exploitation des lignes de Grande et de Petite-Ceinture de Paris. 
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Bb). — Prise en charge du service des interMs et de 
ramortissement des 2.400 obligations 6mises par ladite 
Soci6t£ de la Moselotte (1). 



C). — Exploitation provisoire pour le oompte de l'fetat. — En b. l m 1882, 
vertu d'une loi du 22 juin 1882 — analogue aux lois pr6cit6es S»374 1 p I !*i06G. t 
des 27 juillet 1880, 7 Janvier et 22 aoftt 1881 — un d£cret du b. L.7i883 f 
l er septembre 1882 charged la Compagnie de TEst, pour le n ° ' p ' 
compte de 1'Etat, de Texploitation provisoire des lignes 
n" 65, 82, 84 et 100. 

Cette exploitation 6 1 ait assur^e aux conditions d6],k indi- 
qu6es (V. 1881C) (2), pour une p^riode fix6e tout d'abord p^Vluu. 
du 30 juin 1882 au 30 mars 1883 et post^rieurement prolong^ 
jusqu'au 30 d^cembre 1883. 



D). — Secondes voies strat6giques. — Destravauxdedouble- 
ment de voies furent d6cid6s dans un interSt stral^gique 
et aux conditions de la convention de 1875 (V. 1875Gh), 
savoir : 

— l°par une loi du 5 aoftt i882, sur les lignes n 08 36 et 64, B . L . t ig82, 
entre Amagne, Vouziers, Challerange et Apremont; n-7i6,p.i72; 

— 2° par une loi du 8 septembre 1882, sur la ligne n° 27 de n0 75t tP .t69i. 
Mtezifcres a'Hirson (3). 



(1) V. au tableau rGcapitulatif n° II (page 158) la situation de ramortis- 
sement des obligations de la Moselotte. 

(2) Avec cette difference, toutefois, que la depense du train kiloin6<- 
trique Stait ramenSe de 2 fr. 60 a 2 fr. 50, et qu'au taux conventionnel anW- 
rieurement fix6 pour la location du materiel on substituait le taux r£el, 
amqrtissement compris, des emprunts contractus pendant l'annee. 

(3) Les travaux executes sur la ligne de Mazieres a Hirson presentaient 
cette particularity qu'entre Tournes et Auvillersla voie nouvelle suivait un 
trace* distinct de la voie preexistante (V. infra la carte du rgseau de TEst 
au 3i d6cembre,4905). 
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no 750, p. 45 ; 



AN NEE 1883 



A). — Declarations d'utilitf publique de chemins non concedes. 

— Pour Tann^e 1883, nous avons tout cTabord a noter les 

declarations d'utilite* publique des chemins ci-apres ulterieu- 

rcment conc^de's k la Compagnie de TEst : 

v'rlff 18 ?3- — ^ e Trilport a la Ferte-Milon (lignen°95), loi du 18 Janvier; 

- de B6theniville a Challerange (ligne n° 83), loi du 11 fe- 

vrier (art. 2). 

— de Neuf chateau k Barisey-la-Cdte (ligne n° 90), loi du 

7(35, p. 300. 3avriL 

B). — Glassement du chemin d'int6r6t local de Bazancourt 
k B6theniville. — La loi precipe du 11 fevrier 1883 r6gla 
aussi (en son article l er ) Incorporation au r6seau d'inte- 

5. L., 1883, v ' v 

75»i, p. 45. r£t g£ne>al du chemin d'interSt local de Bazancourt k 
B6theniville (ligne n° 43) situe" dans le departement de la 
Marne(l). 

Cette operation de classement laissait intact, vis-a-vis de 
la Compagnie du chemin de fer de la vallee de la Suippe, 
concessionaire, le traits ante>ieur d'exploitation (V. 1879B). 

En son article 3, la loi dont il s'agit autorisa le Ministre 
des Travaux publics & entreprendre les travaux de secohde 
voie du chemin de Bazancourt k BeHheniville (2). 



(1) Le departement de la M&rne consentit, moyennant certaines condi- 
tions de detail, a l'abandon entier de ses droits sur cette concession. 

(2} Le doublemeht de voiede la ligne ir 43 fut execute par la Compagnie 
de l'Est, pour le coropte de 1'fitat, eh conformite des prescriptions de 
l'article 4 de la convention du il juin 1883. 
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G). — Exploitation provisoire pour le compte de l'fetat. — 

Pareillement aux actes not£s au sujet des ann^es 1880, § D, 1881 , J* • ^-» 1883, 

§ C, 1882, § C, et en execution des lois du 28 mars et du *mW.m> 

\ aout 1883 et de divers decrets subsdquents, l'£tat traita avec d fcembre 

la Compagnie de l'Est en vue d'assurer Fexpioitation pro- 1883 )« .i»- 3<J - 
visoire des lignes n os 82 et 84. 

Cette exploitation £tait assur£e jusqu'au 31 decembre 1883 
et aux mSmes conditions qu'anterieurement (V. 1881C-1882C). 



D). — Convention du 11 juin 1883 entre l'fctat et la Compa- 
gnie de rBst(l). — (Test ensuite qu'intervint la loi du 20 no- 
vembre 1883, approbative des tres importantes conventions J*^' ^^ 
sous le regime desquelles vi vent encore aujourd'hui les grandes 
Compagnies de chemins de fer. 

Le but general de ces conventions fut notamment de reme- 
dier aux difficulty rencontr^es pour construire et exploiter , 22 j^f embre 
les nombreuses lignes r£cemment classes ou rachetees ^liVr? 3 . 4 
par TEtat(2). 

Peuvent se r^sumer comme il suit, en substance, les dispo- 
sitions principales du contrat pass6, le 11 juin 1883, avec la 
Compagnie des chemins de fer de TEst : 



(1) Documents parlementaires relatifs aux conventions de 1883 : Chambre 
des deputes. Presentation : J. 0., 12 juin 1883, Db. C, p. 1247. Expose des 
motifs : J. 0., 17 et 18 juillet 1883, Dc. C., p. 1012, 1013, 1014 et 1018. 
Rapport : J. O., 17 juillet 1883, Dc. C, p. 1005 et 1009. Discussion gen6- 
rale : J. O., 17, 18, 20, 21, 22 juilfet 1883, Db. C, p. 1716, 1736, 1755, 1777, 
1814. Discussion sp£ciale au rcseau de l'Est : J. O., 1", 2 et 3 aout 1883, 
Db. C, p. 2021, 2065, 2081. — Senat. Presentation : J. O., 29 juillet, 24 oc- 
tobrel883 Db. S., p. 1095 et 1209. Expose des motifs : J. O., 9 novembre, 10 de- 
cembre 1883, Dc. S., p. 992 et 1027. Rapport : J. 0., 10 decembre 1883, Dc. S., 
p. 1027. Discussion generate : J. O., 16, 17, 18, 20 novembre 1883, Db. S., 
p. 1304, 1317, 1334 et 1349. Discussion speciale au reseau de l'Est : J. O., 
21 novembre 1883, Db. S., p. 1368. 

(2) Notamment au point de vue financier, par suite des emprunts a jet 
continu necessaires pour l'execution du programme Freycinet(V. 1879G). 



1883 MONOGRAPHIE 114 

Conr. 1883 B*)- — Concession definitive des lignes n° 81 & 95 inclus, 
(trt !) ' sbit une longueur totale de 594 kilometres (1 ). 



(art. 1). 



(art. 2). 



(art. 3). 



. Db). — Concession tventuelle des lignes Y, 103, 107, 116 et 
119(2), soit 194 kilometres (1), la Compagnie s'engageant en 
outre k accepter £galement k titre £ventuel 250 kilometres 
environ de chemins k designer ulterieurement (3). 

Do). — Cession par VEtat des lignes n<* 36, 38, 45, 46, 47, 48, 
49, 64, 65, 66, 68, 96, 97, 98, 99, 100 et 101, pr£c£demment 
rachetees ou construites sur les fonds du Tr6sor et mesurant 
ensemble 705 kilometres (1). 



Dd). — Application k Tensemble des chemins ainsi con- 
c£d£s ou c£d£s du cahier des charges et des conditions addi- 
tionnelles r6gissant & cette £poque Tensemble des concessions 
faites k la Compagnie de lEst (4). 

De).— Contributiondela Compagnie, k raison de 25.000 francs 

par kilometre, dans les d6penses de la superstructure des 

(art. 4). concessions nouvelles (5), ind£pendamment du materiel rou- 

lant, du materiel, du mobilier et de l'outillage des gares 

a foumir, par elle, k la fois sur les lignes conc£d6es et 



(1) Les longueurs de 594,194 et 705 kilometres r6sultent du kilometrage 
rappele dans notre tableau rGcapitulatif n° III, lequel est conforme aux 
donnees de la Statistique du Ministere des Travaux publics. Elles etaient 
respectivement de 592, 197 et 705 kilometres dans les documents annexes 
a la convention de 1883. 

(2) Mo yennant l'ex6cution de la ligne n° 119, la Compagnie de 1'Est fut exo- 
neree de Tobligation de construire l'embranchement de Chalmaison aux 
Qrmes (ligne £ du tableau HI). 

(3) V. 1885A, 1886A, 1889B, 1893A, 1900B. 

(4) Par suite de cette extension du cahier des charges, le terme de l'ex- 
piration normale des concessions de 1883 se trouva implicitement fix6 au 
26 novembre 1954 (V. 1859AJ). 

(5) II a et6 juge par le Conseil d'fitat (arret du 25 mars 189$) que la con- 
tribution kilometrique de 25.000 francs 6tait exigible au fur et a mesure 
de Texecution des travaux, et non pas au moment de llouverture de la 
ligne, commele pretendaient les Compagnies. 



115 Roseau de l'est 1888 

ced£es(l). — Le Ministre des Travaux publics se r^servait 
d'ailleurs, au cas ou il ne pourrait accepter les Evaluations 
de la Compagnie, de faire ex^cuter les travaux par les ingd- 
nieurs de l'fitat. 

Df). — Participation de CEtat 6gale aux frais n6cessaires 
pour lachfcvement des chemins c£d£s par lui(2) et, d'une 
mani&re g£n£rale, k toutes les dispenses resultant de Tappli- (art. 5 et 8). 
cation du programme de 1883, diminuees de la contribution 
fixe notee k Talin^a pr6c£dent(3). 

Dg). — Avances a VEtat y par la Compagnie^ des capitaux 
n£cessaires pour la construction ou Tachevement des lignes 
concedes, pour la mise en etat des lignes c6d£es et pour le 
doublement de la voie de certaines lignes, ces avances 6tant ( art -*' 5ct6 )« 
remboursables par annuites (4) repr^sentativesdel'interet et de 
Tamortissement des emprunts d'apres leprix annuel moyende 
Fensemble des obligations 6misesparla Gompagnie(5). 

Dh). — Compensation de la delte au titre de la garantie d'in- 

(1) La Compagnie contribuait ainsi a Fexexution des lignes nouvelles 
pour 26 millions, non compris la fourniture du materiel roulant, du mo- 
bilier et de l'outillage, evaluee a 44 millions. 

(2) L'litat reprenait, en outre, le materiel roulant en service sur laligne 
n° 46 (V. 1878C) et recevait en argent ou en travaux la valeur du materiel 

roulant de la ligne n° 45 (V. 18791). 

(3) Par suite, 1 £tat assumait l'alea des travaux, systeme tout a fait 
contraire a celui des conventions anterieures, d'apres lesquelles Tfitat 
n'intervenait soit que pour une somme fixe, determinee au prealable, 

soit que jusqu'a concurrence des defenses d'infrastructure. 

(4) Les annuites dues par Tfitat, en remboursement desdites avances, 

sont calculees d'apres la formulea= * ' \ r) — -, qui tient compte du 

(1 -I- r) n — 1 n r 

paiement au 1" Janvier de Tannee suivanl l'ex6cution des travaux, et dans 
laquelle la valeur du taux d'interet r est Stablie de maniere a indemniser 
la Compagnie de la charge qu'elle supporte en payant semestriellement 
l'interet et l'amortissement de ses obligations, tandis qu'elle n'est rem* 
bours£e que parun versement annuel. — Pour le montant des annuites 
dues en execution des conventions de 1883, voir les notes se rapportant 
aur annees 1890 § Ch, 1900 } Dh, 1905 g Bh. 

(5) V. les donnees statistiques relatives aux annees 1890 jj Ca r 1900 g Da, 
et 1905 i Ba. 



*333 MONOGRAPHIE 116 

terSt — laquelle <Hait liquidee au 31 d^cembre 1882 a la somme 
de 150.036. 551 fr. 47 (int6r£ts compris) — moyennant prise en 
charge, k forfait, par la Compagnie, des d^penses correspon- 
dant k la partcontnbutive de lfitat dans les travaux : 1° d'eta- 
°Xrt ^T 3 blissement ou d'agrandissement des gares de jonction ; 2° de 
superstructure restant a executer pour £tablir k simple voie 
les lignes conc6d£es; 3° de superstructure de la seconde voie 
sur les lignes conc&l£es, jusqu^ concurrence de 182 kilo- 
metres (1). 

Di). — Secondes votes ult£rieures (2) a executer dans les 
(an. 8. mSmes conditions que prec^demment (V. 1875Gh), moins, 
toutefois, la limitation de 100.000 francs par kilometre. 

Dj). — Compte ge'ntral (T exploitation — unique k partir du 
l er Janvier 1883 pour toutes les lignes en exploitation complete 
(an 9) e * sans distinction entre Tancien ou le nouveau r^seau (3) — 
dans lequel il etait fait masse des recettes, des d^penses (4) 
et des charges de toute nature,}* compris les travaux comple- 
mentaires (5) executes & toute £poque conform£ment k des pro- 



(1) Le complement des travaux de seconde voie immediatement nlces- 
saires restait a la charge de l'Etat, la Compagnie lui faisant l'avance des 
fonds necessaires comme il est dit au paragraphe Dg ci-dessus. 

(2) G'est-a-dire en dehors des secondes voies prevues au paragraphe Dh 
ci-dessus. 

(3) Par suite, Yancien et le nouveau rteeau ne sont plus maintenus qu a 
4itre theorique dans le classement des lignes de l'Est. 11 en est de meme 
pour les autres Compagnies, a l'exception de celles du Nord et du P.-L.-M. 
pour lesquelles la garantie continue, comme prec6demment, a ne s'appli- 
quer qu'au nouveau r6seau seulement. 

(4) Parmi ces depenses furent notamment porters, jusqu'a concurrence 
de 35 millions, les charges relatives au fonds de roulement necessaire 
.pour les approvisionnements. 

(5) A observer qu avant 1883, les travaux compUmentaires etaient, pour 
chaque ligne, limites par un maximum ; qu'ils necessitaient un decret 
rendu en Conseil d'Etat ; qu'ils netaient admis en compte qu'au point de 
,vue du partage des benefices ; qu'ils n'avaient enfin aucune influence sur 
le montant eventuel du prix de rachat (V. 1883J)p, fc°). 
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jets approuves par le Ministre des Travaux publics et dans 
la limite des c 
loi de finances. 



la limite des credits annuellement fix6s par un article de la (ait! 2)° 



Dk). — Garantie d'inte'rel 6gale au solde defici taire du coiftpte Conv 18S{ 
pr£c6dent, y compris le revenu reserve? aux actionnaires fixe, a ( art - 10 ) 
I'avenir, au chiffre de 20.750.000 francs (1). 

Dl). — Eche'ance de la garantie d inter et report^e — pour (arl 8 
toutes les lignes du r^seau de TEst — au terme fixe par la dernier s) 
convention de 1875, c'est-&-dire au 31 decembre 1934 
(V. 1875Gd) (2). 

Dm). — Remboursement de la garantie, avec int^rSts simples 
a 4 0/0, quand Texc^dent du revenu net (3), calcule comme il (art. io). 
est dit k Particle 9 de la convention, d^passerait le revenu 
resent aux actionnaires (V. 1883 Dj et Dk). 

Dn). — Comple d 'exploitation partielle, cve6 en vue de 
permettre — jusqu'au l er Janvier suivant Tachevement de 
Tensemble des lignes not£es aux paragraphes Da et Db ci- (art. U). 
dessus — Timputation temporaire au compte de premier 
etablissement, des insuffisances de recettes de ces lignes (y 



(1) Somme correspond ant a Tattribution d'un dividende minimum de 
35 fr. 50 par action, ainsi qu'il rSsulte de la division du chiffre de 
20.750.000 francs par le nombre d'actions. Ce mode de calcul n'Stait pas 
aussi. simple dans les conventions anterieures, lesquelles mentionnaient 
settlement la somme necessaire pour menager un certain dividende aux 
actionnaires toutes les fois que le revenu de l'ancien r6seau ne tomberait 
pas au-dessous du revenu r6serv6. 

(2) Le terme du 3i decembre 1934 ne s'appliquait prec6demment qu'aux 
seules concessions accord6es par la convention de 1875. 

(3) Cet excedent du revenu net peut aussi provenir soit de con- 
versions obligatoires ou facultatives, soit des disponibilites que lais- 
sera, dans les dernieres annGes de la concession, ramortissement complet 
des actions et de certaines series d'obligations. 
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compris celles de la convention de 1875), par rapport aux 
sommes n£cessaires pour couvrir les charges d'emprunts et 
les frais d'exploitation de Tensemble des concessions de 1875 
et de 1883 (1). 

Do). — Partage des btntfices, k raison de deux tiers pour 
rfitat (2) et d'un tiers pour la Compagnie quand — apres rem- 
Coiit. 1883 boursement de la garantie et paiement des insuffisances du 
compte d'exploitation partielle — les recettes seraient suffi- 
santes pour couvrir les charges d^finies dans Particle 9 de la 
convention, augment£es d'une somrae de 29.500.000 francs (3). 



(art. 12). 



(art. 15). 



Dp). — Enfin, en cas de rachat par VEtat, la convention 
de 1883 conferait k la Compagnie de TEst(4) : 

1° la faculty de demander que toute ligne dont la mise en 
exploitation (5) remonterait k moins de quinze ans fut 6valu6e 
non d'aprfcs son produit net, mais d'aprfcs son prix r6el de pre- 
mier 6tablissement; 

2° le droit au remboursement de ses dispenses complement 
taires de premier 6tablissement — autres que celles du ma- 
teriel roulant — sous deduction d'un quinzi&me pour chaque 
annee 6couUe depuis la cldture de Texercice dans lequel 
auront 6t6 executes les travaux: 



(1) Le compte Sexploitation partielle fut ult6rieurement modi06 
(V. 1890A). — Obligatoire pour les rSseaux de l'Est, de l'Ouest et duMidi, 
ce compte n'avait qu'un caractere facultatif pour les r^seaux du Nord, 
de P.-L.-M. et dOrleans. 

(2) Au lieu de nioitie comme dans les conventions anterieures. Remar- 
quons ici que la clause du partage des benefices n'avait encore, au 
31 de*cembre 1905, donne* lieu, sur le reseau de l'Est, a aucune application. 

(3) Somme correspondant a l'attribution dun dividende maximum de 
50 fr. 50 par action avant partage avec l'£tat. 

(4) Ces clauses finales, relatives au rachat des concessions, sontd'ailleurs 
communes a toutes les Compagnies. 

(5) Et non plus la date de concession comme ante'rieurement (V. 1873Bc 
et 1874B). 
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3° Fassurance que, dans aucun cas, Vannuite' de rachat(i), 
qui lui serait payee jusqu'& la fin de sa concession, nepourraii 
Stre inferieure au revenu reserve aux actionnaires, augments 
des charges d'interfctet d'amortissement des emprunts, calcu- 
lus conf ornament aux articles 6 et 9 de la convention. 



ANNEE 1884 

A). — Concession definitive da chemin de Jussey k Gray. — 
Une loi du 26d6cembre 1884 rendit definitive la concession de 
la ligne Y (V; le tableau r^capitulatif n° III), accordee k titre B f «£ p^j. 
6ventuel par la convention de 1883 et sous reserve de la decla- 
ration d'utilite publique k intervenir. 

B). — Ajournement de la construction du chemin de Sedan 
k la frontifcre beige. — A signaler ici une decision du Ministre 
des Travaux publics, datee du 5 juin 1884, dechargeant la Eat 1885 
Compagnie de TEst de Tobligation de construire le chemin p> 6 * 
de Sedan k la frontj£re beige (ligne n° 63) precedemment 
concede k titre definitif (V. 1873Ba). 



ANNEE 1885 



A). — Concession du chemin de Mont-Saint-Martin a la fron- 
ti&re luxembourgeoise. — Une loi du 17 juillet 1885 conceda 
eventuellement la ligne n° 102 aux conditions de la convention 



(1) Les sept dernieres ann£es dexpl citation sur lesquelles doit porter 
le calcul de Vannuite de rachat, en vertu de l'article 37 du cahier des 
charges, peuvent comprendre la periode du fonctionnement de la garantie 
d'interdt et celle du remboursement, ou cette derniere et celle du partage 
des benefices, ou ces trois periodes a la fois. 
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de 1883 et au titre des chemins non d&iommes pr<?vus dans 
cette convention (V. 1883 Db). 
b. l., 1885, La concession dont il s'agit devint definitive en vertu d'un 

no'95i; P .686. d ^ cret du 1? aoftt 1885 

B). — Amission par llftat d'obligations sexennaires. — Auto- 
rise par Particle 14 de la loi de finances du 8 aoAt 1885, le 

B I 18X3 

no946,p.356. Ministre des Finances crea, pour le service de la garanlie 
cFintdr€ti, une caisse speciale alimentee par remission d'obli- 
gations a court terme (1). 

b. l., 1889, Une operation de ce genre fut d'ailleurs renouveiee en vertu 

nM2«5, P .160. de j ft j^ de finances du ^ j uiUet jggg ^ 3^ 

G). — Concession definitive du chemin de Brienne a Sorcy. — 

C'est aussi en cette ann£e 1885 que, par une loi du 23 decembre, 

1^84^1868. ^ declare d'utilite publique et, par suite, transform^ en 

definitive, la concession — eventuelle depuis 1883 — de la 

ligne n° 103. 

D). — Exploitation de divers chemins d'int6rfet local non 
concedes, dans le d6partement des Ardennes. — Par traite du 
17 decembre 1885, conclu avec le prefet des Ardennes, la 
Compagnie de l'Est prit Tengagement de continuer d'assurer 
Texploitation des chemins d'interet local de Carignan a 

Est 1886 . 

P . 48 et 57. Messempre, de Montherme h Laval-Dieu et de Vrigne-Meuse 
k Vrigne-aux-Bois (lignes a, b, c) (2), aux m^mes conditions 
que par le passe (V. 1867C), cest-&-dire contre rembourse- 
ment des depenses reelles d'exploitation, majorees de Tinter^t 
et de Tamortissement du materiel, regies a 8 0/0 de la valeur 
de ce materiel. 

t 

(1) Les obligations a court terme Smises pour la garantie d'interGts — 
dites sexennaires par allusion a leur d61ai de remboursement — furent 
supprimSes en 1892 (V. 1892). Elles Staient productives d'un intergt a 3 0/0 
payable par semestre. 

(2) Nous avons vu que les lignes n 0> 36 et 37, egalement construites par 
le departement des Ardennes avaient, precGdemment, 6te incorporees au 
Roseau de l'Est. 
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Valable du i ep Janvier 1886 au 31 d^cembre 1897, ce traite 
£tait renouvelable, au gr6 des parties, par p^riodes de douze 
ans. 



ANNEE 1886 



A). — Concessions k valoir sur les chemins non d6nomm6s 
par la convention de 1883. — Une loi du 30 avril 1886 
octroya au r6seau de TEst, a litre 4ventuel, la concession n ?i T {jj l p 8 ^i 
de 116 kilom&tres (lignes n os 104, 105, 106, 113, Z, 120 et 121) 
aux conditions de la convention de 1883 et k valoir sur les 
chemins non d6nomm6s de cette convention (V. 1883Db). 

B). — Suppression des passages k niveau de la Petite-Ceinture. 
Participation du r6seau de TEst. — Par une loi du 16 aoftt 1886 
fut approuv^e une convention du 8 mai prudent relative k nM0&Mi!s. 
la suppression des passages a niveau du chemin de fer de 
Ceinture de Paris (R. D.). 

Dune mani&re g^nerale, Tfitat supporta le tiers de la dis- 
pense, le surplus incombant a la Ville de Paris et au Syndicat 
de la Petite-Ceinture. Les Compagnies du Nord, de l'Est, de 
Lyon, d'Orl^ans et de l'Ouest, composant ce Syndicat, devaient 
avancer k l'fitat les fonds n6cessaires, et ce, & raison d'un 
cinquieme pour chacune d'elles ( 1 ) . 



(1) Au 31 dGcembre 1905, d'apres les comptes de la Compagnie* de l'Est, 
le montant des annuites dues paiTEtaten remboursement des avances faites 
parle rdseaude l'Est (convention de 1886) 6tait de 49.440 fr. 35,chiffre cor- 
respondant a une. defense de 1.127.383 fr. 88 (Rapport Est 1906, p. 89. — 
V. aussi le tableau recap itulatif n° I, page 152). 
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B. L., 1886, 
n»1038,p.718. 
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G). — Concession definitive du chemin de Boissy-Saint-L6ger 
k la ligne de Grande-Geinture. — Le raccordement de Boissy- 
Saint-Leger (ligne n° 104) — prevu, k titre eventuel, dans la 
loi du 30 avril 1886 — fut declare d'utilite publique et defini- 
tivement concede par d6cret du 26 aout suivant. 



ANN^E 1887 



A). —Concession definitive du chemin de Tool k Nancy, par 
b. l., 1887, Pont-Saint-Vinoent. — Une loi du 3 mars 1887 dedara d'uti*- 
nM07i,p.34i. jj^ publique et, par suite, rendit definitive la concession — 
eventuelle depuis 1886 — de la ligne n° 105. 



B). — Concessions definitives des ohemins de Verneuil k Maries 
et de Brie-Gomte-Robert k Yerneuil. — De m£me, deux decrets 
du 8 avril 1887 rendirent definitives les concessions des ligne s 
n°" 106 et 107, respectivement accordees, k titre eventuel, 
par les lois du 30 avril 1886 et du 20 noyembre 1883. 



B. L. f 1887, 

n»1094,p.l058 

. et 1059. 



B. L., 1887, 
n»1135,p.H82. 



G). — Exploitation du chemin d'interftt local d'Avricourt k 
Blamont et k Girey. — Aux m&mes conditions que celles pre- 
cedemment notees pour les lignes des Ardennes (V. 1885D), 
un decret du 19 novembre 1887 approuva un traite des 
16 et 24 juin 1886 intervenu entre la Compagnie du chemin 
de fer cTAvricourt a Cirey et la Compagnie de TEst en vue de 
charger cette derni&re de Texploitation de la ligne d de notre 
tableau recapitulatif n° HI (1). 



(1) La dure« de ce traits etait fixee a dix annees, prenant cours a partir 
du l"juiilet!886. 
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ANNtiE 1888 



Hise sous sSquestre du chemin de Vassy k Doulevant-le-Ghft- 
teau. — En 1888,und6cretdu 20 d^cembre mit sous s£questre 
administratif(l) la ligne n° 78, en raison de Tinsuffisance n^229,p^87. 
du personnel et du materiel de la Compagnie du chemin de 
fer de Vassy a Doulevant-le-Chdteau, concessionnaire dudit 
chemin (2) (V. 1878G). . 



B. L M 1 



ANNtiE 1880 

A). — Concession du tramway de Gargan k Livry et retroces- 
sion & la Gompaguie de l'Est. — Un d6cret du 21 fevrier 1889 
d6clara d'utilit£ publiquer^tablissement du tramway & vapeur 
de Gargan-Livry k Livry- Ville (ligne f de notre tableau r^ca- 

pitulatif n° III). nM27iS,p.555. 

En mSme temps, futapprouv£ un traits dullnovembre 1886 Est,i890, 
par lequel la commune de Livry r6troc6da k la Compagnie 
de TEst, pendant toute la dur£e de sa concession, c'est-&- 
dire jusqu'au 26 novembre 1954 : 

1° la construction dudit tramway au prix maximum de 
234.000 francs (3). 

(i) L'ad ministration du s^questre du chemin de Vassy a Doulevant-le- 
Chateau fut confine a M. Nivoit, ingenieur en chef des Mines. 

(2) Un jugement da Tribunal de commerce de la Seine, en date du 16 no- 
vembre i88S, avait prononce* la r£siliation du trait6 d'exploitation qui liait, 
pendant toute la dur6e de sa concession, la Soci6t6 de Vassy a la Com* 
pagnie de l'Est ( V. 1 8T8Hb) . 

(3)Ces depenses soat couvertes par une attribution dobligations 3 0/0 
nouveau de la Compagnie de l'Est. 



1889-90 MONOGRAPH IE 124 



B. L., 1890, 



2° Yexjihitnlion dccellc m6me ligne secondaire (i),etanten- 
tendu qu'en conformite d'une convention du 14 mars 1889, 
nM275,p.50u. approuvee par une loi du 18 juillet suivant, la Compagnie 
Est, 1890, pourrait imputer a son compte de garantie (V. 1883DJ et Dk) 
les resultats de cette exploitation. 

B). — Concessions^ raloir sur les chemins non d6nommes de 

b. r ., 1889, la convention de 1883. — De nouvelles concessions, a valoir sur 

°— ' '" les chemins non d^nommes de la convention de 1883 

pfft i*?5. (V. 1883Db), firent lobjet d'une loi du 20 juin 1889. Elles com- 

prirent une etendue de 95 kilometres. 

La concession du chemin de Bricon au raccordement de 
Chaumont (ligne n° 108) fut accorded a titre definitif; celledu 
chemin de Vitry-le-FranQois a L6rouville (ligne n° 109) ne fut 
consentie qu'au simple titre eventuel (2). 



ii' 1305, ]). 



ANNEE 1890 



A). — Modification du compte d* exploitation partielle. — Une 

loi du 7 Janvier 1890, approbative d'une convention du 

b. l., 1800, 20 avril 1889 intervenue entre l'fitat et la Compagnie deFEst, 

modifia comme il suit le regime du compte d'exploitation 

partielle mentionne au sujet de Tannee 1883, § Dn : 



(1) La Compagnie de l'Est assure integralement lexploitation du tramway 
de Gargan a Livry, ayant et6 subrogee a tous les droits et obligations re- 
sultant, pour la commune de Livry, de l'acte de concession et du cahier 
des charges y annexe. 

(2) Construites toutes deux dans un but purement atrategique, les ligne* 
n"108etl09 ont ete respectivement accolees aux sections preexistantes 
des lignes de Paris a Belfort et de Paris a Avricourt. 
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Est, 1890, 
p. 51 et 67. 



II fut entendu que les depenses relatives aux chemins con- 
c£d£s en 1875 et en 1883 seraient reporters du compte 
d'exploitation partielle au compte <T exploitation complete : k 
partir : — soit du l er Janvier 1890 pour les lignes entierement 
-ouvertes, k cette date, k l'exploitation ; — soit du l er Janvier 
suivant leur ouverture dans toute leur 6tendue, pour les 
lignes qui, au l er Janvier 1890, £taient k construire, en cons- 
truction ou seulement exploiters en partie(l). 

B). — Concession definitive du nouveau chemin de Vitry-le- 
Francois & Lerouville. — Par une loi du 8aoutl890 fut d6clar6e 4Qon 

B. L., loUOt 

d\utilit6 publique et, par suite, transformed en definitive, la »• 1363, p.972. 
concession 6ventuelle de la ligne n° 109 (V. 1889B). 

G). — RiSUMfi DE LA PfttlODE DE 1881 A 1890. — Les don- 
n£es statistiques et graphiques ci-apres r^sument la vie 6co- 
nomique du Reseau de TEst du l er Janvier 1881 au 31 d6- 
cembre 1890. 

Pendant cette p^riode d6cennale : 

Ca). — Les emissions d'obligations porterent sur 466. 732 titres 
de 500 francs k 3 0/0, dont le prix de vente net moyen (2) oscilla 
de 416 fr. 07 k 349 fr. 80 par ann6e, prix correspondant & un 
taux d'interSt et d'amortissement variant de 4,23 0/0 (en 1890) 
k 4,88 0/0 en 1883. 



Taux des emprunts de la Compagnie del' Est 



1881 



82 



83 



8* 



85 



86 



87 



88 



89 



1890 



Est 
1882 it 1891). 



(1) Nous avons vu que Timputation au compte d exploitation partielle — 
c'est-a-dire, en cas d'insuffisance, au compte d'etablissement et, par inci- 
dence au compte du capital-obligations — gtait pr£c6demment prevue 
jusqu'a l'achevement de V ensemble des concessions de 1875 et de 1883. 

(2) Apres deduction des intents courus au jour de la vente des titres. 

est. 11 



1890 
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Cb). — Le capital rfeliri s accrut de 549.192.596 francs, 
atteignant ainsi, au 31 d£cembre 1890, le 
total de 1.904.820.124 francs, y 
compris 1 5.554.225 francs de 
subventions realis£e s 
en capital. 

Capital realise 



Est 
(!S8-2a 1801). 



1681 82 



83 



84 05 



86 



67 



88 



89 1890 



Cc). — Les d6pense8 d'6tablissement augmenterent de 
642.156.280 francs, s'&evant par 
suite, au 31 d£cembre 1890, a 
1.858.746.096 francs(i), y com- 
pris 256.260.571 francs 
pour le materiel rou- 
lant. 



St. (1882a 180 J;. 




1881 



82 



83 



8* 



85 



86 



87 



~ , 8§ 89 1890" 



(1) Les depenses d^tablissement faites sur le Reseau de TEst, au 31 (1<S 
cembre 1890, se decomposaient ainsi : 



58l.870.?09fr. ) 



Etat. 

Locaiitts... 15.9&3.797 

Compagnie . 1.2G0.3'20.000 



soit par kilometre, 
soit par kilometre. 



133.500 fr. 
231.584 
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Cd). — Les p6sultatsderexploitation(l)variferentannuelIe- 
ment : 

1° en recettes, du minimum de 121.918.749 francs (en 1887) 
au. maximum de 141 .839.001 (en 1890) ; 

3° en dtpenses, du minimum de 74.950.861 francs (en 1888) 
au maximum de 85.723.424 (en 1890). 




Est 
(1882 a 1891). 



1881 



1890 



Ce). — Les dividendes pay6s aux aciionnaires (2) furent de 
33 francs en 1881 et 1882 et de 35 fr. 50 les autres annees. 



Dividendes peyes 



1881 



82 



83 



8<r 



85 



86 



87 



88 



89 



1890 



St.fd.D.), 
1903, p. 131. 



(1) Y compris les lignes explores par la Compagnie de l'Est pour 
d'autres Societes concessionnaires (V. Y Index, p. 11, au mot Traites d'ex. 
ploilation). 

(2) Le cours annuel moyen des actions de capital varia, pendant cette 
periode d6cennale, du minimum de 727 fr. 66 (en 1883) au maximum de 
862 fr. 26 (en 1890). Le cours moyen des actions de jouissance oscilla de 
287 fr. 99 (en 1883; a 382 fr. 32 (en 1890). 



1890 



St.(d.D.}, 
1903, p. 139. 
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Cf). — Les sommes r6clam6esou reverses (1) k l'fitat, par 
la Compagnie de FEst, au~ titre de la garantie d'int6rdts(2), 
varterent du reversement de 3.200.723 francs (en 1881) au 
paiementde 12. i 91. 573 fr. 00 
(en 1893). 




1890 



St. (d. P.), 
(188211891). 



Cg). — Le d6veloppement des lignes conc6d6es f ut de 1 .691 ki- 
lometres, passant de 3.159 & 4.850 kilometres. 



Dtfv«lopp«m«nt d«s ligncs conecd* 
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1681 


82 


83 


8% 


6 


b 6 


6 6 


7 88 


89 


1890 



(1) Les reversements effectuSs par les Compagnies, au titre de la garantie 
d'intGrfcts, sont impu tables sur les int6rfits de la dette et non sur le capital. 

(2) Au 31 dgcembre 1*890, la dette de la Compagnie de l'Est au titre 
de la garantie d'intMts etait, en capital, de 47.750.378 francs ; en intents, 
de 6.410.698 francs; en totality, de 54.1 61. 076 francs [Statistique deschemins 
defer, 1890 (d. P.), tableau 9] (V. aussi la note ported a TannSe 1810, 1 Df) 
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Ch). — La situation des concessions au 31 d^cembre 1890 est 
r£sum6e au tableau ci-apr&s : 



RESEAU DE L'EST 


CONCESSIONS 


LIGNES 


AC 








EN 


31 DECEMBBE 1890 


DEFIB1TIVB8 


etentublles 


bxploitebs 


CONSTRUCTION 

OD 
A CONSTRUIRE 




Km. 


Km. 


Km. 


Km. 


Ancien Reseau 


603 


» 


602 


4 


Nouveaw Reseau 


2.528 


46 


2.505 


39 


Regime de 1883 '(1)... 
Totaux(2) 


1.613 


90 


1.117 


586 


4.744 


106 


4.224 


626 



St.(d.P.J 
1890, p. i 



(1) Au 31 d6cembre 1890, le montant total des annuitis dues par I'fitat 
en remboursement des avances en travaux et en argent faites pour son 
compte par la Compagnie de I'Est, en execution des conventions de 1883, 
atteignait la somme de 4.885.821 fr. 27, correspondant a une defense en 
capital de 17.953.622 francs {Comptea rendus en execution de Particle 37 de 
la loi de finances de 1899, annSe 1906, p. 40). 

(2) Y. la note relative a l'annge 1860, £ Dh. 
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SECTION VI 

PERIODE DE 1891 A 1900 



ANNEE 1891 



Ghemin de Tonl k Nancy par Pont-Saint-Vincent. — Rectifica- 
b. l., i89i, *^ 0n du trao^. — Une loi du l er juin 1891 modifia le trac£ de 
»• 1408, p. 797. j a jjg, ne n o io5 pr<Sc6demment fix£ par la loi declarative d'uti- 
MU publique du 3 mars 1887 (V. 1887 A). 



ANNtiE 1892 



Suppression des Amissions d'obligations sexennaires.— L'ar- 
ticle 43 de la loi de finances du 26 Janvier 1892 mit fin k Mmis- 
b. l m 1892, sion des obligations & court terme pour le paiement des garan- 
bM455, p .I53. ties dHnUrit (y 1885B) en dt*cidant que les sommesdues de 
ce chef, aux Compagnies de chemins de fer seraient impu- 
tes, k Tavenir, sur les fonds du budget ordinaire (1). 

(1) Deux cent huit millions d'obligations a court terme avaient ete 
emises, de 1886 a 1891, pour le paiement des garanties d'int6r£t. 



131 RESEAU DE LEST 1893-96 



ANN*E 1893 



A). — Concessions k valoir sur les chemins non dlnommfe 
de la convention de 1883. — A valoir sur les chemins non d£nom- 
mes de la convention de 1883 et aux conditions de cette con- 

' B. I-., IS93, 

vention, divers raccordements situes auxabords de la gare de n° tfos, p.05. 
Troyes (lignes n os 110, 111 et 112) furent concedes k titre d6- , 
finitif par une loi du 18 mai 1893(1). 

B). — Concession definitive de la section d'Esbly k Gr6cy. — 
Un decret du 18 aoAt d^clara d'utilite publique et, par suite, B L I893 
transforma en definitive la concession de la lignen 113, sec- n ° I58 5, P .9i4. 
tion du chemin, 6ventuellement conc6d6 en 1886, d'Esbly a 
Coulommiers. 



ANNEE 1896 



Essai de conversion des obligations 5 0/0 de la Compagnie de 
l'Est. — Aux termes d'un arr£t de la Cour de cassation rendu 
le 21 avril 1896(2), la Compagnie de l'Est dut renoncer k Dtlloz 1896f 
Tessai qu'elle avait tente, soit d'amortir par anticipation ses 



l r0 p., p. 485 



(1) Soithuit kilometres en totalite,ce qui,avecles concessions anterieures, 
reduisait a 30 kilometres la disponibilitg sur les 250 kilometres de chemins 
non denommgs de la convention de 1883. 

(2) La Cour de cassation rejeta ainsi le pourvoi qu'avait form6 la 
Compagnie de l'Est contre un arr6t de la Cour d'appel de Paris du 28 no- 
vembre 1895, conflrmatif lui-mfime d'un jugement prononce le 18 juillet 
precedent par le Tribunal civil de la Seine. 



B«t, 
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obligations 5 0, remboursables k 650 francs, soit de reduire 
de 25 francs k 22 fr. 50 leur inter£t annuel (V. notre tableau 

i§t! P " to ; - rScapitulatif n° 11)1-. 

1897, p. 49. E n consequence de cette decision judicial re la Compagnie 

replace dans leur situation anterieure les delenteurs des- 
dites obligations, y compris ceux qui avaient b£ne>olement 
accepts la reduction proposes. 



B. L., 1897, 



ANN^E 1897 



Exploitation da chemin d'interet looal d'Avricourt k Girey. — 
Par d6cret du 31 Janvier 1897, fut approuv£ le traits passe\ 
les 18 juin et 28 juillet 1896, entre la Compagnie du chemin de 
n«itt3,p.i985. fer cTAvricourt a Blamont el a Cirey et la Compagnie de TEst 
en vue de charger cette derniere de Texploitation dudit chemin 
de fer d'interel local (ligne d de notre tableau r6capitulatif 
n° III). 

De merne que pr6c6demment (V. 1887G), la Compagnie 
de FEst assumait cette exploitation a condition de rester 
absolument 6trangere aux chances de Ten treprise. Elleouvrait 
simplement un compte a la Soci6te locale, en ajoutant aux 
defenses replies d'exploitation rinterel et Tamortisseraent du 
materiel r6gl6s a 8 0/0 de la valeur de ce materiel. 

Contracts pour une dur6e de cinq ans a partir du l er Jan- 
vier 1896, ce traite etait renouvelable d'anntfe en annee par 
tacite reconduction. 



(1) Sur les 368.828 obligations 5 0/0 crepes de 1852 a 1856, il en resttit 
encore 331.243 en circulation, entrainant une charge d'intGrfct et d'amor- 
tissement de 5,401 0/0, taux considerable eu Sgard aux emprunts de 1855, 
qui s'effectuaient moyennement a 3,85 0/0 (V. le graph i que de la page 1S5). 
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ANNEE 1898 



Retrocession k la Gompagnie de l'Est du chemin de Vireux k B L lggg 
la trontitoe beige. — La concession de la ligne n° 2 (V. 1845A) "•iwftp-441. 
fut r6troc6dee k la Compagnie de TEst en vertu d'une loi du "ft *f? 7 ' 

* *■ p. 01, tK, 04. 

12 ftvrier 1898, portant approbation : 

a). — d'un traits du 9 avril 1897 aux termes duquel la Com- 
pagnie de l'Est s'engagea k payer k la SocMtf du chemin de E8t? 
fer d EtUre-Sambre-et-Meuse, concessionaire, une annuity de M J^l? 97 ' 
£0.000 francs jusqu'au 8 mars 1939, terme de la concession 
accordde k cette Soctete (i). 

b). — d'une convention du 12 avril 4897 intervenue entre le 

Est 

Ministre des Travaux publics et la Compagnie de TEst, en vue 28mai 1897, 

p. 14. 

>nv. vis 

(art. 1). 



(art. 3). 



notamment : 

1° de proroger jusqu'au 26 novembre 1954 la dur€e de con- Conv< vi8 ^ 
cession du chemin de Vireux k la frontifere beige (V. 1845A). 

2° de faire application k ladite ligne n° 2 du cahier des charges 
du r£seau de l'Est(2) ; 

3° d'autoriser la Compagnie k imputer k son compte de 
garantie (V. 1883DJ et Dk), les r&ultats de r exploitation de 
cette entreprise, ainsi que les annuit^s repr^sentant le prix 
de la cession. 



(1) Le chemin 4e fer de Vireux a la frontiere beige Itait exploit*, pour le 
compte de la Society d'Entre-Sambre-et-Meuse, par la Compagnie du Grand 
Central beige, dont toutes les concessions furent, a cette 6poque, rache- 
tees par la Belgique. 

(2) Sauf a maintenir les ouvrages d'artavec leurs dimensions actuelles 
(art. 2 de la convention). 
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ASTNiSE 1900 



A). — Abandon des concessions des chemins de Jussey k Gray 

B I 1900 

n»2i^p.2iih etdeLure & Rupt. — Une loi du 12 avril 1900, approbative 

Est7i900, d'une convention du 15 mai 1899, sanciionna Tabandon 

p ' °* e par la Compagnie de TEst des concessions des lignes Y et Z, 

respectivement conce\lees& titreeventuel en 1883 et en 1886(1). 

B). — Concession k valoir sur les chemins non denommfo de 
la convention de 1883. — En compensation de la renonciation 
h. l., looo, • mentionnee ci-dessus, la loi et la convention pr6cit6es oc- 
- u *' troyerent 59 kilometres de concessions nouvelles au r&eau 
P "Vri ct «8. de TEst (2). La Compagnie obtint, en effet, aux conditions 
generates et au titre des chemins non d^nomm^s de la con- 
vention de 1883 : 

Ba). — Concession definitive du chemin de Briey k Hussigny 
et k Villerupt (ligne n° 114), declare* d'utilite publique par la 
loi du 12 avril 1900, acte elant pris, pour la construction de 
(aruYet \). ce chemin, de Toffre d'une subvention de 3.877.500 francs, 
proposed tant par le d^partement de Meurthe-et-Moselle que 
par les concessionnaires du nouveau bassin minier de Briey. 



(1) Les concessions des lignes Y et Z devenaient inutiles, par suite de 
letablissement d'un reseau de chemins de fer d'interet local et de tramways 
dans le d6parteinent de la Haute-Sa6ne. 

(2) En tenant compte de la compensation des lignes Y et Z abandonees 
et des lignes nouvelles n os 114 et 116, il restait a la Compagnie la disponi- 
bilite d'accepter encore 40 kilometres de concessions sur les 250 kilometres 
fixes par la convention de 1883. 
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1900 



Bb). — Concession eventuelle, et sous reserve de la decla- 
ration d'utilite* publique k intervenir, d'une ligne de Baron- 
court k un point k determiner du chemin de Briey k Hussigny 
et k Villerupt (ligne n° 116). 



Conv. visee 
(art. 2). 



G). — Concession definitive du chemin de Liart k Mezieres. — 
Par une loi du 16 juillet fut declaree d'utilite publique et, B \k\ I9 P°» 
par suite, rendue definitive, la concession — eventuelle depuis 
1883 — de la ligne n° 115, de Liart k Mezieres. 



D). — R£SUM£ DE LA P&UODE DE 1891 A 1900. — Les don- 
nees statistiques et graphiques suivantes r^sument la vie e'co- 
nomique du Reseau de TEst du l er Janvier 1891 au 31 de- 
cembre 1900. 

Pendant cette pe>iode decennale : 

Da). — Les emissions d'obligations porterent sur 190.001 titres 
de 500 francs, dont : 

418.814 a 3 0/0 furent vendus a un prix net moyen (1 ) variant 
annuellement de 471 fr.^02 a 349 fr. 80 ; 

et 71.820 obligations a 2 1/2 0/0 se n^gocierent, a partir de 
1897, entre les prix annuels moyens (1) de452fr. 92 et 404 fr. 35. 

L'ensemble de ces emissions correspondit k un tauxd'inte>et 
et d'amortissement oscillantde 3>65 (en 1897) a 4,19(en 1900). 



TauA das emprunts de la Compacjnie d« I 'Est 



1891 



92 



9* 



95 



96 



97 



98 



99 



1900 



Est 
(1892 a 1001) 



(1) Apres deduction des interets courus au jour de la vente des titres. 
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Db). — Le capital rfadisg s accrat de 220.218.100 francs, 
atteignant ainsi, an 31 d&embre 1900, le chiffre total de 
2.125.038.224 francs, y compris 15.906.225 francs de subven- 
tions en capital. 



Est 

a 1901). 




92 



33 



9<r 



96 



97 



98 



99 1900 



Dc). — Les expenses d'6tablissement augmenterent de 
315.189.624 francs, s'eJevant par suite, au 31 decembre 1900, 
a 2.173.935.720 francs (1), y compris 312.569.682 francs pour 
le materiel roulant. 



St.(d. P.), 
1891 a 1901. 




(1) Les depenses d'etablissement faites sur le Roseau de 1'Est au 31 de- 
cembre 1900 se dgcomposaient comme il suit : 

Etat 748.493.575 fr. I ., nar hi i nmilrpi 4fin 152 fr 

Localites.... 19.255.979 J soil par kilometre. .. . lW.lot ir. 

Compagnie . '. 1 . 405 .686*. 166 soit par kilometre .... 293 034 
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1900 



Dd). — Les r&raltat»de Fexploitation (1) vari&rent annuel- 
lement : 

1° enreceltes, du minimum de 145.772.022 francs (en 1892) au 
maximum de 192.259.453 (en 1900) ; 

2° en dispenses, du minimum de 92.591.127 fr. 00 
(en 1891) au maximum de 
103.509.365 (en 1900). 




De). — Les dividendes payte aux actionnaires (2) furent in- 
variablement de 35 fr. 50 chaque ann£e : 



Est 
(1892 k 1901). 



Dividendca p«y«a 



1891 



92 



93 



94 



95 



96 



97 



98 



99 1900 



St.(d.D.), 
1903, p. 131. 



(1) V. la note 1 de la page 127. 

(2) Le cours annuel moyen des actions de capital varia, pendant cette 
periode dlcennale, du minimum de 906 fr. 02 (en 1891) au maximum de 
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St. (d. D.V 
1003, p. 141 



p. 150. 



Df). — Les sommes r£clam6es ou reversees(l) a 1'Etat 
par la Compagnie de 1 Est au litre de la garantie d'intfrtts (2) 

vari&rettt du reversement de 
10.682.074 fr. (en 1900) au 
paiement de 17.771.149 fr. 
(en 1892). 




Dg). — Le d6veloppement des lignes conc6d6es passa de 4.850 
ix 4.845 kilometres, soit un decroissement de 5 kilometres, du 
k des rectifications de chainage et k Tabandon de diverses 
concessions. 



(18'.»2alU0i;. 



!D«v«1oppem«nt des lignes concedees 

§ i i i 



1891 92 



93 



95 96 



97 



98 99 1900 



1.087 fr. 31 (en 1898). Le cours moyen des actions de jouissance oscilla 
de 415 fr. 04 (en 1891) a 528 fr. 18 (en 1898). 

(1) V. la note 1 de la page 128. 

(2) Au 31 dScembre 1900, la dette de la Compagnie de l'Est au titre de 
la garantie cVintMts seUevait en capital a 160.893.286 fr. 31 ; en interets, 
a 48.169.004 fr. 61 ; en totalite, a 209.062.200 fr. 92 {Cotnptes rendus en 
execution de I article 37 de la lot de finances de 1899 (ann6e 1902, r- 50). 
— V. aussi la note ported a l'annee 1810, § Df. 



139 



ROSEAU DE l'eST 



Dh). — La situation des concessions, au 31 decembre 1900, 
est resumed au tableau suivant : 



1900 



RESEAU DE L'EST 


CONCESSIONS 


LIGNES 


au 








en 


31 DECEMBRE 1900 


DEFINITIVES 


EVESTTCLLES 


EXRLOITKE8 


C0S8TRUCTI0S 

oil a 

COSSTRURE 




Km. 


Km. 


Km. 


Km. 


Andcn reseau 


603 
2.530 


» 
16 


602 
2.507 


1 

39 


Nouveau reseau 


Regime de 1883 ({).... 


1.657 


39 


1.464 


232 


Totaux(2)... 


4.790 


55 


4.573 


272 













St. (d.I\), 
1900, p. 3?. 



(1) Au 31 decembre 1900, le montant total des annuites r6clam£es a l'Etat 
en reuiboursement des avances en travaux et en argent faites pour son 
compte par la Compagnie de l'Est, en execution des conventions de 1883, 
atteignait la somme de 7.806.534 fr. 70, correspondant a une depense en 
capital de 191.799.948 francs, cbiffre non encore regie par decision minis- 
terielle (Comptes rendus en execution de Particle 37 de la loi de finances 
de 1889, ann6e 1906, p. 40). 

(2) Voir la note relative a l'ann6e i860, § Dh. 
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SECTION VII 



PERIODE DE 1901 A 1905 



ANN&E 1901 



A). — Dfcret modificatif de l'ordonnance de 1846 snr la police 

des chemins de fer (1). — Nous ne ferons que mentionner, 

corame ne rentrant pas dans le cadre de cette elude, le 

B kb: 19 91i d^cret du l er mars 1901 portant modification des titres I k IV 

n«2281,p.4Gl. r 

(art. 1" a 43) et VI k VIII (art. 51 k 80) de Tordonnance du 
15 novembre 1846 sur la police, la surety et Texploitation 
des chemins de fer (V. 1846). 

B). — Ghemin de Gerbeviller k Bruy&rei. — Rectification de 

B L 1Q01 . 

n«2273,p.204. trac6. — Une loi du 10 juin 1901 rectifia k nouveau le trac6 
b. l m 1898, de la ligne n° 86, d6\k modiffe* une premiere fois par une loi du 

n« 1939, p. 441. -,. . Jono 

5 feVrier 1898. 

G). — Rggularisation de la situation du chemin de Bazancourt 
k B6theniville (2). — Vint ensuite une loi du 13 juin 1901, appro- 

(1) Le texte definitif du decret du 1" mars 1901 figure au J. 0. du 
23 aout 1901. Le rapport au President de la Republique, a l'appui, ac- 
compagne, au J. O. du 4 mars 1901, le texte primitif de ce d6cret. 

(2) La concession de la Ugne de Bazancourt a B6theniville devant expirer 
en 1910, on avait omis — lors de son classement comme chemin de fer 
d'inWret general — de regler quelle serait la situation de cette ligne aprts 
1954, date d'expiration normale de sa prise en charge parlerSseaudel'Est. 
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bative d'une convention du 25 Janvier 1900. Elle eut pour effet : 
1° de soumettre la ligne n° 43 au cahier des charges g6n£ral 
du r^seau de TEst (1); n«2273 lP .206. 

2° de decider qu^ Texpiration de la concession du r6seau Rat, 1906, 
de l'Est (ou en cas de rachat) ce chemin d'interM g6n6ral 
ferait retour k Tfitat, lequel se trouverait substitu^ aux droits 
et obligations de la Compagnie de l'Est vis-^-vis de la SocMt 
du chemin de fer de la Suippe, concessionaire (V. 1879B 
et 1883B). 

D). — Glassement des chermins d'int6r6t local de Remilly k 
Raucourt et de Remiremont k Gornimont. Service des obliga- v.l \m, 
tions de la* Moselotte. — La loi pr£cit(?e du 13 juin 1901 (2) Est *7 900 
eut aussi pour consequence — en conformity des articles 2 p- 58 et 73 - 
et 3 de ladite convention du 25 Janvier 1900 — d'entratner les 
modifications ci-aprfes : 

Da). — Classement dans le r^seau d'int6r6t g6n6ral des 
chemins de fer d'inter&t local (3) : 

1° de Remilly k Raucourt (ligne n° 37), dontle d^partement Loi vig6e 
des Ardennes avait pr6c£demment confix r exploitation k la (arl " 2 ^ 
Compagnie de l'Est (V. 1875Aa); 

2° de Remiremont k Gornimont (ligne n° 77),dont la conces- 
sion avait, en 1882, 616 r6troc6d£e k la Compagnie de l'Est 
par la Societe* du chemin de fer de la Moselotte (V. 1882B). 



(1) Sauf en ce qui concerne les conditions techniques d'6tablissement, 
qui n'6taient pas modifiers (art 3 de la convention). 

(2) D'apres l'article 2 de la loi du 13 juin 1901, il devait 6tre stipule par 
decrets rendus en Conseil d'fitat sur Tindemnite qui pourrait 6tre due aux 
d6partemenls des Ardennes et des Vosges, par suite du classement des 
lignes dont il s'agit. (Au 31 decembre 1905, aucune solution n'etait encore 
intervenue.) 

(3) En rGalite, les lignes n° 8 37 et 77 n'avaient plus dinteret local que le 
nom. Exploiters par la Compagnie de l'Est, elles 6taient. en fait, soumises 
au regime des lignes d'int^ret general, tant au point de vue de leur gestion 
financiere que de Implication des tarifs de grande et petite vitesse. 

bst. 12 
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Db). — Report de la dur&e de concession de ces lignes 
(art.2) 8 e (V. 1875A et 1877 A) au terme adopts pour le Roseau de lEst, 
soit au 26 novembre 1954. 

Do). — Prise en charge par l'£tat, a partir du 27 no- 
vembre 1954, du service des intents etde ramortissementdes 
(art. 2). obligations de la Moselotte, qui seraient encore en circulation 
a cette £poque (1). 

Dd). — Application auxdites lignes n os 37 et 77 du cahier 
des charges du re^seau de l'Est, sauf en ce qui concerne 
leurs conditions techniques d'6tablissement, qui n^taient pas 
modifies. 



ANNEE 1002 

A). — Raccordement des lignes de Grande Geinture et de Paris 
a Hulhouse. — Un de^cret du 4 avril 1902 d^clara d'utilit^ 
publique, au compte des travaux complementaires de premier 

B L 1902 

n«2403,'p. 1826. eHablissement, la modification dela bifurcation, a Nogent-sur- 
Marne, de la ligne n° 10 et du Chemin de Grande Ceinture de 
Paris. 

B). — Quadruplement de voies dans la banlieue de Paris. — 
Par d^crets des 20 novembre 1902 et 4 avril 1903, furent de- 
clares d'utilite publique — cont'ormement aux indications des 
plans s^neraux soumis aux enqueues — les travaux a ex^cuter 

B. L., 1903, r & , • i 11 

n°244o, p.88«; dans la banlieue de Pans pour la construction de nouvelles 

n»2457,p.l9oo. r 

voies sur les lignes n 08 3 et 10 entre Paris, d'une part, Gagny 
et Nogent-sur-Marne, d'autre part, les defenses etant impu- 
tables au compte des travaux complementaires de premier 
etablissement. 

(1) Soit, par consequent, les obligations restant a amortir du l or mai!955 
au 1" mai 1974 Voir notre tableau rGcapitulatif n* II, page 158. 
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ANNEE 1903 



Concession definitive du chemin de Baroncourt k Audun-le- 
Roman. — Une loi du 27 juin 1903 d£clara d'utilite publique la 
ligne n° 116 ettransforma, par suite, en definitive la concession n -2464,'p.2d32. 
pr^cedemment accorded k litre eVentuel (V. 1900Bb). - 

Acte fut pris, en outre, de Toflfre d'une subvention totale de 
3.278.000 francs souscrite par divers industriels inte>ess6s k 
la construction de cette ligne (1). 



ANNEE 1904 



A). — Retrocession k la Gompagnie de l'Est du chemin de Vassy B L 1904 
k Doulevant-le-Chateau. — La concession de la ligne n°78 — n°2503j>. 687. 
sous s6questre depuis quinze ans (V. 1888) — fut r6troced£e Est, 1904, 
au reseau de FEst, en vertu d'une loi du 6 Janvier 1904 por- 
tant approbation : 

Aa). — d'un traite* du 26 d^cembre 1902, aux termes 
duquel la Compagnie du chemin de fer de Vassy a Doulevant-le- Est, ioo4, 
Chateau consentit k cette retrocession moyennant le prix de 
875.000 francs, dont 250.000 lui furent effectivement versus (2). 

Le reliquat du prix de cession, soit 625.000 francs, resta 



(1) Les subventions offertes paries Localites (departements, communes 
ou particuliers) pour Texecution des lignes de 1883 viennent en deduc- 
tion des expenses generates mises a la charge de TEtat (V. 1883Df). 

(2) Par suite, la Soctete" de Vassy a Doulevant entra immGdiatement en 
liquidation judiciaire. En tenant compte d'un rembqursement de 9.957 fr. 75 
paye a 1'Etat pour reglementde la creance du sequestre, cette liquidation 
permit de distribuer une somme de 180 francs par action de 500 francs. 



p. 71. 
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acquis a la Compagoie de TEst en remboursement dune 
partie de la dette contracted envers elle par la Societe retro- 
cessionnaire (i;. 

Ab). — d'une convention du 10 juin 1903, intervenue entre 
p. 74.*' le Ministre des Travaux publics et la Compagnie de FEst, en 
vue : 
Conr. Yirte 1° de ramener au 26 novembre 1954 la duree de concession 
(art ' n du chemin de Vassy k Doulevant-le-Chateau (V. 1878G) (2). 
2° de stipuler que ladite ligne n° 78 resterait soumise au 
cahier des charges de la Sociel£ de Vassy ; 

3° de faire application a cette ligne du regime financier du 
reseau de l'Est, particulierement en ce qui concerne rim- 
(art * putation au compte de garantie et les conditions de rachat 

(V. 1883DJ, Dk, Dp). 



(art. 3). 



ANNEE 1905 

A). — Abandon eventual de la concession du chemin de Sedan 
k la frontiere beige, vers Bouillon. — A mentionner enfin l'ac- 
quiescement de la Compagnie de TEst (lettre du 8 juillet 1905) 

Est 190") 

p. 08. ' a l'annulation — eventuellement projetee par le Ministre des 
Travaux publics — de la concession de la ligne n° 63. 

Nous avons not6 pr£c6demment (V. 1873Ba) que le chemin 
de Sedan k la frontiere beige, vers Bouillon, faisait partie 
des concessions definitives accord6es k la Compagnie de l'Est 
pour lui tenir compte du demembrement caus6 k son reseau 
par la guerre franco-allemande. 

(1) Dette contracted du fait de Implication des traites de construction et 
d'exploiiation notes a l'ann6e 1878, § H. 

(2) La duree de la concession du chemin de Vassy a Doulevant-le-Chateau 
se trouvait ainsi diminuee de treize ans. En compensation de cette 
reduction, la Compagnie de I'Est fut exoneree, pour ce chemin, des frais 
de contrdle pr6vus par Tarticle 67 du cahier des charges. 
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B). — RfiSUM&DE LAP&UODEDE1901A1905. — Commecom- 
pl6mentdesdonn£es statistiques indiquees pr6c6demment par 
p^riodes d£cennales, les renseignements ci-apr&s oat pour 
but de r^sumer la vie e'conomique du reseau deTEst dul cr Jan- 
vier 1901 au 31 d6cembre 1905(1). 

Pendant cette p^riode quinquennale : 

Ba). — Les Amissions (['obligations portfcrent sur 232.394 
titres de 500 francs, savoir : 

1° 151.654 obligations k 3 0/0, vendus&unprixnetmoyen (2) Egt 
variant annuellementde 448,05^460,68, (1902M306). 

2° et 87.040 obligations & 2 i/2 0/0 n6goci£es entre les 
cours annuels moyens (2) de 406,78 et de 415,61. 

L'ensemble de ces Amissions correspondit aux taux d'int£r6t 
et d'amortisseraent ci-dessous : 

Ann6e 1901 4,199 0/0 

— 1902 4,158 — 

— 1903 4,175 — 

— 1904 4,320 - 

— 1905 4,270 — 

Bb). — Le capital r6alis6 s'accrut de 107.795.383 francs. 
Le chiffre total de 2.232.834.057 francs, atteint au 31 d&- E8 t, • 
cembre 1905, se d^composait ainsi : ' p ' 

Actions et obligations (3) 2 . 210 . 1 82 . 307 fr. 

PrSt amorti (4) 1 .014.075 

Subventions recues en capital . 5) . 21 . 637 . 595 

Total egal 2 . 232 . 834 . 057 fr. 

(1) Ont 6t6 calculees par approximation les donnees recentes non encore 
publiees dans les statistiques officielles. 

(2) Apres deduction des interets courus au jour de la vente des titres. 

(3) Voir notre tableau r^capitulatif n° II (Titres financiers 6mis ou^ pris 
en charge, page 158). 

(4) Voir aux ann6es 1840, 1853 ; § Cd, et 1863 ; § Ch. 

(5) Versements non remboursables effectu6s soit par I'Etat anteneure- 
ment a l'adoption du systeme des annuitGs, soit par les Localites (departe- 
ments, communes ou particuliers), quand ces versements viennent en 
deduction des depenses mises a la charge de la Compagnie. 
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Be). — Les expenses d'etablissement augmenterent de 
204.962.719 francs, s'eievant par suite, au 3i decembre 1905, a 
st. (d.p.). 2.378.898.439 francs, y compris 353.931 .178 francs pour le ma- 
teriel roulant. 

Ces expenses d'etablissement se decomposent ainsi : 

Etat 764. 901. 848 f r. / . 4 . .. _ 4 ,^ OAO , 

Localites . . . 20.784.562 j SOlt par kllom * tre - ■ • * 60 ' 803 fr - 

Compagnie.. 1 .593.212.129 soit par kilometre. . . 326.077 

Bd). — Les resultats de l'exploitation atteignirent annuelle- 
ment flj : 

1° en reeettes (2) : 2° en expenses (2) : 

Annee 1901 180.627.352 fr.... 103.225.641 fr. 

m — 1902 183.902.795 fr.... 106.203.089 fr. 

(1902k 1906). — 1903 189.476.566 fr 107.001.939 fr. 

— 1904 192.546.527 fr.... 107.836.880 fr. 

— 1905 201.983.455 fr.... 109.928.552 fr. 

St.(d.D.), 1903 . . 

p. 131. Be). — Lesdividendes payes aux actionnaires (3) furent inva- 

riable men t de 35 fr. 50 chaque annee. 

Bf). — Les sommes reclames a TEtat ou reversees (4) par la 
Compagnie de I'Est au titre de la garantie d'interets(5) furent 
les suivantes : 



(1) Voir la note 1 de la page 127. 

(2) Ces rlsultats correspondent a des longueurs moyennes exploiters de 
4.862 kilometres en 1901 et 1902 et de 4.901 kilometres pendant chacune des 
trois autres annees. 

(3) Le cours annuel moyen des actions de capital varia, durant cette 
periode quinquennale, du minimum de 906 fr. 59 (en 1904) au maximum 
de 1.029 fr. 56 (en 1901). — Le cours moyen des actions de jouissance oscilla 
de 403 fr. 19 (en 1904) a 491 fr. 45 (en 1901). 

(4) Voir la note 1 de la page 128. 

(5) Au 31 decembre 1905, la dette de la Compagnie de i'Est, au titre de 
la garantie d'interits, s'6levait en capital a 166.309.299 fr. 84 ; en interets, 
a 66.711.536 fr. 11 ; en totalite, a 233.021.835 fr. 55 (Rapport de M. Bourrat, 
depute, session extraordinaire de 1906, n° 508) (Voir aussi la note men- 
tionnee a l'annee 1870, § Df). 
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Annee 1901, paiementpaiTEtat dela somme de 1.855.702 fr. 

— 1902 d° d° 2.841.000 

— 1903, reversement par la Gompagnie de. 900.429 

— 1904 d° d° 2.890.260 

— 1905 d° d° 10.078.605 



1905 



St. (d.D), 
1903, p. 139. 



Bg). — Le developpement des lignes oonc6d6es s'accrut de 
41 kilometres, passant de 4.845 a 4.886 kilometres. st. (d.p). 

Bh). — La situation des concessions au 31 d£cembre 1905 
est r£sum6e au tableau ci-dessous (Voir aussi le tableau r6- 
capitulatif n° III et, ci-apr&s, la carte hors texte du Roseau de 
l'Est). 



RESEAU DE L'EST 
au 

31 OECBMBRB 1905 



Ancien reseau 

Nouveau re'seau 

Regime de 1883(1)... 

Totaux(2). 



CONCESSIONS 



DEFINITIVES 



Km. 

603 
2.573 
1.571 



4.847 



EVBNTUELLE8 



Km. 

» 

16 
23 



39 



LIGNES 



EXPLOITERS 



Km. 

602 
2.550 
1.524 



4.676 



CONSTRUCTION 

ou a 

CONSTRUIRE 



Km. 

1 

39 
170 



210 



St. (d.P.). 



(1) Au 31 decembre 1905, le montant total des annuites dues par J'Etat 
au reseau de l'Est, en execution de la convention de 1883, Stait, d'apres les 
comptes de la Gompagnie, de 8.260.959 francs, chiffre correspondant a une 
avance en travaux et argent s'elevant en capital a 192.824.765 fr. 40 (Rap- 
port Est 1906, p. 89). 

(2) Voir ia note relative a l'annee 1860, % Dh. 
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Tableau I 



TABLEAU RECAPITULATIF 

DES 

CHARGES DE L'ETAT 

RELATIVES AUX CHEMINS DE FER D'lNT^R^T G^NtiRAL 
ET PARTICULI8REMENT AU 

ROSEAU DE L'EST 

(dNMtC renvois au texle de la Monographie) 



Tableau I 



i:>2 



TABLEAU DES CHARGES 



RELATIVES AUX CHEMINS DE FER D INTERET GENERAL 



CBAPITRES 

ties 

BCDOETS 



OBJET DES DEFENSES 
inscrites au 

Bl'DGET !J £ 1,'hAT 



PREVISIONS 

de 
l'exercice I'.Ii'' 



A). — MINISTfcRE 



(de 1904) 
7 
8 
9 

10 
14 



Interet des obligations a court terme emises pour le 
paiement des garanties de chemins de fer (2) 

Annuites aux Compagnies de chemins de fer pour 4es 
garanties d'interet de 1871-1872 

Annuite a la Compagnie des chemins de fer de l'Est (3). 

Annuite a la Compagnie des chemins de fer.de .Paris- 
Lyon-Mediterran6e . • 

Annuity a la Compagnie du chemin de fer tTOrleans 
pour les lignes 6changees entre elle et l'Etat 

Annuites aux Compagnies de chemins de fer (4) 



2.482.:)0:5 
2O.50O.00i) 

2.546.000 

2.348.000 
41.915.469 



(1) Aux annuites rappelees dans ce tableau comme etant inscrites au.compte de la dettt 
publique — annuites payables jusqn aux eclteances rappelees dans le texte de la Monoym/i! •( 
— il y a lieu d' a j outer les depenses de construction auxquelles VEtal a pottrvu a l'aid>' «'« 
produit de ses emprunts directs pt qui alteiguent environ 2.900 millions. La charge annuellc 
que rej, resen tent ces depenses pent etre ecaluee a 130 millions, dont moi'tie est comprise dans i 
rente '6 O/O amortissable et le surplus figure, presque en totalite, dans la rente 3 /O perpetual '.'t. 

(2) Les obligations a court terme ne sont mentionnees n-i que pour m£moire. L'De somrae a* 
1.328.750 francs etait inscrite au ehapitre 5 du budget de 1004. «* 
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Tableau I 



BUDGfeTAIRES DE L'feTAT 



KT PARTICULIEREMENT AU RESEAU DE L EST 



DEPENSES BUDGETAIRES 

sur 

l'exercice 1905 



ENSEMBLE 

des . 
(raids SUseaix 



RESEAU 
DE L'EST 



SOMMES INSCRITES 
aux 

COUPTES 

de la 

Compagnie 

de 1'Est 



RENVOIS AU TEXTE 
de la 

MONOGRAPH IE 

(annSes et paragraphes) 



DES FINANCES (i) 



2.482.303 
20.50O.OOO 

2.546.000 

2.348.000 
*i. 915. 469 



734.850,53 
20.500 000,00 



4.180.845,90 



734.850,53 
20.500.000,00 



RAPPEL 
' des 

CHAPITRES 

da 

BUDGET 



1885B-1892 

1872D ..... 
1873Bd 



a 4 fin ex* on ( 1863Cb-i863Gc-1875Fa 
4.180.845,90 j _ 1875G a_i875Gb. ..... 



5 

(de 1904) 

7 
8 



10 
44 



..'»• Bien que comprise dans les defenses budg6taire6 de l'Etat relatives aux chemins de fer, l'annuite 
d<- 2U..VJ0.000 fr. payee a la Compagnie de l'Est constitue plus exactement une fraction des charges 
<!• 'la guerre de 1870-71. 

V 1 Les annuite's payees aux Compagnies de chemins de fersont inscriles au budget du Miniatere 
^'•v Finances (Compte de La Dette puolique) quond elles se rapportcnt d des travaux definitive- 
inent terminus et recns. Ces (inmate's pgurent au budget du Alinisterc des Travaux publics (voir 
d-contre) lorsqu'elles correspondent a des travaux en cour* d'extcution ou non cumpletement 
ivy les. 
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Suite du Tableau de* 
relatives aux chemins de fer <T intent 



CBAPITRES 

des 

BUDGETS 


OBJET DES DEPENSES 
inscrites au 

BUDGET DE L'ETAT 


PREVISIONS 

BO DG ETA IRES 

de 
l'exercice t9u> 


44 
45 
46 

47 

48 
66 

67 

68 
69 


B). — MINI 

Remboursement des avances autres que celles des 
Compagnies affect£es a des travaux de chemins 
de fer 


st£$e des 

400.000 

7. 700. 000 

40.600.000 

330.000 

18.000.090 

2. 700. 000 

(Memoire' 

5.700.00" 


1 Conventions autres que celles 
Annuites \ delaloi du20novembre 1883. 
aux Compagnies < 

de chemins de fer i Conventions approuvees par la 
[ loi du 20 noyembre 1883 (2) . 

Insuffisance des chemins non concedes construits 
par l'Etat, des chemins concddSs sous se'questre 
et des lignes en decheance : 


Garanties d'interet aux chemins de fer frangais 

ttudes et travaux de chemins de fer executes par 
l'Etat 


Etudes et travaux executes par l'Etat sur les fonds 
avance's par les compagnies, en execution des con- 
ventions de 1883 \ 


Etudes et travaux de chemins de fer execute's par le 
re'seau de l'Etat 


Travaux et materiel roulant comply mentaires du 
rSseau de l'Etat 


10.000 00" 






(\) Les 
(coloyme 
s'e'tabliss 
des Comp 
3» le solo 


differences entre les colonnes 5 et 6 risultent de ce que les comptes 
(t) sont dresses par annee d exploitation, tandis que les paiements de I' 
entpar exercicc et de maniere a comprendre : 1° une provision de 85 0/ 

le, quand il y a lieu, des reglements contentieux. 


des Compagnt- 
Etat (colon** 
) de la demon 
n minister ieir 



(55 
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charges budgetaires de tEtat 

yeneral et particulierement au Reseau de VEst 



DEPENSE8 
l'exep 

ensemble 

des 

fowls fieseaui 


BUDGETAIRES 

sur 

cice 1905 

ROSEAU 
DE L'EST 


SOMUES INSCRITES 
aux 

COM PTES 

de la 

Compagrnie 

de l'Est 


RENVOIS AU TEXTE 
de la 

M O N O O R A P H I K 

(ann6es et paragraphes) 


RAPPEL 
des 

CHAPITHES 

du 

BUUtiET 




' (i) 


(1) 






TRAVAUX PUBLICS 




400.000 


» 


>> 


» 


44 


6.899.257 


1.942.440,35 


1.965.928,96 
49.440,35 


1875Gh ) .- 

1886B ,...< * 5 

i 


40.600.OOO 


7.979.099,13 


8.260.959,00 


1883Df-1883Dg-1890Ch 
-1900Dh-1905Bh 


46 


257.381 


» 


» 


» 


47 


18. 000. 000 


(3) 
925,71 


-10.078.604,64 


( 1883Dh-1883Dj-1883Dk) , ft 
1890Cf-1900Df-1905BfJ ** 


2.1H.395 


» 


» 


66 


1.224.116 


» 


» 


» 


67 


3. 740. 128 


» 


» 


» 


68 


9.972.931 


» , 


» 

j 


» 


69 


2) En comptant sor une depensi 
xereiees) pour l'ex6cution des lig 
onuites crottront moyenDement c 
rogramrae de 1883. 

<H) La somme inscrite au chapi 
hemins de Ter ex£cut6es par l'Eta 


i annuelle de 67 millions (cbiffre alloue sur chacun des troisderniers 
nes visees par les conventions de 1883, on peut evaluer que ces 
le deux millions enviuon par an jusqu'au complet achevement du 

tre 66 s'applique a diverses liquidations d'entreprises de ligues de 
t. 



Tableau II 



TABLEAU RECAPITULATE 

nr.s • 

TITRES FINANCIERS 

tfMIS OU PRIS EN CHARGE 
PAR LES SOCltiTtiS CONCESSIONAIRES DES LIGNES COMPOSANT LE 

RESEAU DE L'EST 

{avec renvois au lexte tie la Monographie) 
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TABLEAU DES TITRES FINANCIERS, 

PAR LES SOCIETES CONCESSIONAIRES DES 



INDICATIONS DES TITRES 



NOMBRE 
de 

TITRE8 E31I6 



CAPITAL 

REALISE . 



CAPITAL A AMORTIR 



I, CHEMINS DE FER 

COMPAGNIE DES GHEMINS 



Actions 

Obligations : 

Sociltes fusioimles : 

iLigne princip. 
Strasbourg- \ \\) 

Bale jProlongement/ 
• (Wissembourg.t 

Montereau-Troyes (2) 

Mulhouse-Thann (3) . . . . , . 

Ardennes 

Salines de Dieuze 

Moselotte ,. 

Est: 

Emprunt 5 0/0(4) 



( Ancien..} 
Emprunt 3 0/0 (5) ' 

( Nouveau 
Emprunt 2 1/2 0/0(6) 



TOTAUX 



584.000 

2.775 

20.000 

3.293 

165 

455.500 

5.900 

2.400 

292.828 
76.000 

.399.820 
898.533 

.206.730 

152.560 



6.100.504 



292.000.000 

3.052.000 

10.000.000 

3.210.675 

165.000 

128.990.660 

1.534.000 

720,000 

138.979.400 
36.693.589 

394.133.010 
270.451.983 

865.966.745 

64.284.525 



2.210.182.387 



500 

1.250 

625 

1.250 

1.000 

500 

500 

.500 

650 
650 

500 
500 

500 

500 



292.000.OOn 

3.468.750 

12.500.000 

4.116.250 

165.000 

227.750.000 

2.950. 

1.200. 000 

190.338.iMO 

49.400.00i' 

699.910.0iW 
449'. 266. :>'»>' 

1.103.365.0WJ 

76.280.00 



3. 112. 709. T"| 



(1) Emprunt de 24.000 obligations, dont 20.000 settlement ont 6te" emises. 

(2) Non compris 7 obligations amorties anterieuremenl a la fusion de la Compagnie de l'Est. 
['A) Non compris 235 obligations amorties antSrieurement a la fusion. 

(4) Les obligations 5 0/0 comprennent, pour une part, les titrea emis en vue de la fusion des s 
de Blesme a Gray, de Strasbourg a Bale et de Mulhouse a Thann (V. 1853Bb, 1854Bb, 1858b;. 



159 

EMIS OU PRIS EN CHARGE 

UGNES COMPOSANT LB RBSEAU DE l/EST 
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CAPITAL AMORTI 
au 31 deeembre 1905 



TITHES 
iMORTIS 



ECHEANCE 

P1NALB 

de 

i/amortossmbkt 



RENVOIS AU TEXTE 
de la 

MONOGRAPHIC 

(annees et paragraphes) 



D INTER feT GENERAL 

DE FER DE LEST 



90.961 45.480.500 



2.775 

20.000 

i.279 

165 

81.166 

1.251 

172 

48.372 
11.352 

304.92^1 

142.897 

234.700 
6.400 

946.411 



3.468.750 

12.500. 000 

4.598.750 

165,000 

40.583.000 

625.500 

86.000 



i<[ janv. 1950 20,00 



l w oct. 1891 

1" juill. 1905 

t« juill. 1927 

i" juill. 1860 

i** janv. 1955 

i 6T janv. 1949 

(7) 

l er mai 1974 



31.441.800,l er juin 1949 
7.378.800)l er juin 1952 

i52'460.5O0\l* r juin 1949 
71.448.500}l er juin 1954 

117.350.000 l er sept. 1954 

3.200.000 l er juill. 1954 



487.787.100 



1845E — 1853Cf — 1854A— 1864Ab - 
— 1864B. 



50,00 1854Bc. 

25,00 1852B — 1853Cd — 1854Bc. 

i 

50,00 1853Bc. 
50,00 1858c. 
15,00 1864Ac. 
15,00 1863B. 
15,00 1882Bb-190iDc. 

25,00 jl853Bb — 1853Bc — 1853Cf— 1854Bb 
25,00 1856 — 1858b — 1896. 

15,00) 
15 00' 

' 11856 — 1860Ca — 1870Da — 1880Ga 
15,00 (1890Ca — 1900Da — 1905Ba. 

12,50) 



'5) Y compris lea obligations emises en remplacement des subventions de l'Etat converlies en annuitSs et 
les obligations relatives aux secondes voies et aux travaux a la charge de l'Etat. 

(6) La premiere emission des obligations 2 1/2 0/0 date de 1897. 

(7) Apres le l cr mai 1954, ramortissement des obligations de la Moselette sera effectue* par les soins 
de l'Etat (V. 1901Dc). ' 



Tableau 11 




Hid 
Suite du Tableau des tilw* 

par les Societes concessiommii^ 


- 


INDICATIONS PES TITRES 


NOMBRE 
de 

TITHES EMI8 


CAPITAL 

REALISE 


CAPITAL A AMOKTIH 

PAR TITRE TOTAL 


Actions 


10.000 
10.000 


COMPAG 

5.000.000 
3.OQO.OO0 


NIE Dl 

Gone 

.500 
500 


J CHEMIN DE 
essionnaire de 

5. 000. Oct'. 

i 

5.000.0C' ! 


Obligations 


Actions 


20.000 


8.000.000 


10. 000. OH" 

-1 


2.800 


COMPAGNIE DU CHEMIN DE 
Concessionnaire de 

1.400.000 1 500 1 1.400.1'C"' 


Actions 


II.' 


(2) 
1.000 

3.000 


COMPA( 

500.000 


JNIE DES CHEHINS 
Concessionnaire de 

500 500.Cn> 


Obligations 


900.000 


500 


1 .500.00' 
2.000.01' 


* 

Actions 

Actions 


4.000 


1.400.000 


500 

1 

2.217 
2.000 


COMPAGNIE 

250.000 


DU GH] 
C( 

1 500 

DU GH 

C( 

500 


EHIN DE FEE 
jncessionnaire 

I 250. i"' 


COMPAGNIE 

1.108.500 


EMIN DE FER 
^ncessionnaire 

l.ios.:. 1 


Obligations 


570.000 


500 


' 1.000.0 




4.217 


1.678.500 


2.108."« 











(1) Un fonds d'amortissement s'elev? 


int a 50.896 fr. 


70 a ete cree a la fin 


de!904. 





ilil 

jumnaer*, emis on pris en charge 

•h's itgnes composant le htseau de VEst 
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« AI'ITAL AMORTl 
.. 1 '>! decembre ilKK) 



1IOSTANT 



ECHEANCE 

FINALE 

de 

L'AMOriTIKSEMKNT 



RENVOIS AU TEXTE 
de la 

MOSOGHAPHI K 

(auni-es et paragraphes) 



FER D'fiPERNAY A ROMILLY 
la ligne n° 42 



l cp janv. 1969 



" 


» 


l*.o94 


4.797.000 


!>.594 


4.797.000 



25,00) 
15,00 



1868Ee — 1873E. 



FER DE NANCY A V&5ELISE 
la ligne n° 40 

(1) 



1868Ea — 1873Fa. 



DEFER DE LA LORRAINE 

la ligne n° 4i 



2.344 



2.344 



1.172.000 



1.172.000 



l er janv. 1970 



25,00) 
15,00* 



1868Eb - 1873Fb. 



DE LA VALLfiE DE LA SUIPPE 
ie la ligne n° 43 • 
197 I 98.500il cr janv. 1932i25,00| 18S8Ef — 1879B — 1901C. 

DE VASSY A SAINT-DIZIER 
le la ligne n° 35 



173 
314 

487 



86.500 
157.000 



243.500 



l er janv. 1963 

l er dec. 1955 

) 



20,00) 
15,00 



1865C-1865D. 



\i) Voir la note relative a l'annee 1808, S Eb. 
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Suite du Tableau des litre 

par les Societis concessionnaire 



INDICATIONS DES TITRES 



Obligations (3) . 



NOMBRE 
de 

TITRE8 £MI8 



CAPITAL 

R&AL1B& 



Actions . . . 

Action*../ 
Obligations 



1.200 



1.200 
1.632 



2.832 



1.039 



CAPITAL A AMORTIR 



■ » 



II. 



CHEMINS DK 1£E 



COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 
Concessionnaire 



600.000 1 500 



600.000 



COMPAGNIE DU CHEMIN DE FEE 
Concessionnaire 

600.000 



600.000 I 500 
\ 500 



816.000 



) 600 



1.416.000 



902.600 



1.502.600 



III. — LIGNES DE 

COMPAGNIE DES CHEMINS 
Retrocessionnaire 



425.675 I 500 



519.500 



(1) En ce qui concerne les lignes a, b, c, non concedees, mais exploiters par la Compagnie de l'Est, 
le departement des Ardennes avail, au 31 decern bre 1904, contribue a leurs defenses d'6teblissement pour 
une somme de 711.153 francs [St. (d. P.) 1904, p. 436]. 
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financiers, emis on pris en charge 

des lignes composant le Re'seau di VEst 



Tableau 17 



CAPITAL AMORTI 
au i\ dfoembre 1905 



TITRE8 
MORTIS 



ECHEANCE 

FINALE 

de 

L'AMORTI8BEMENT 



RENVOIS AU TEXTE 
de la 

MON0G11APHIE 

(aonees et paragraphes) 



DINTERET LOCAL (1) 

D AVRICOURT A BLAMONT ET A CIRET 

de la ligne d 

(2) 
I 1.2001 600.000[l er janv. 1896(15,00] 1868Ec — 1887G — 1897. 

DE RAMBERVILLERS A CHARMES 

de la ligne e 



1868Ed. 



207 


403.500 


l er janv. 


1962 


20,00, 


1.534 


834.000 


l er janv. 


1960 


25,00 


1.741 


937.500 








TRAMWAYS 




DE FER DE LEST 




de la ligne f 




98i 49.000il er sept. 


1954il5,00| 



?) Int6r*t statutaire de 15 francs pendant la periode de construction. 

'ty Leg obligations affectees au tramway de Uargan a Livry font partie des obligations ordinaires 3 0/0 
to 1* Compagnie de 1'Est. 



Tableau III 



TABLEAU RECAPITULATE 



DES 



LIGNES DE CHEMINS DE FER 

CONSTITUANT AU 31 D^CEMBRE 1905 
OU AYANT CONSTITUtf LE 

ROSEAU DE L'EST 
(auec renvois au texte de la Monographie) % 



14 
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TABLEAU DES LIGNES 

CONCEDEES, ECHANGEES, ABANDONEES OU SIMPLEME.NT 



CONCESSIONS 

DEFINITIVES 

(Dates des lois, 
ordonnances ou decrets) 



DESIGNATION DES LlONES(i) 



I. CHEMLNS DE FER 



A 
Bi 

B 2 ) 
1 
2 
3 
C 
4 
5 
D 
6 
E 
F 
6 
7 
8 
9 



L. 17 juill. 1837 

L. 6 juill. 1838 

0. 25 janv. 1845 
0. 8 mars 1845 
0. 27 nov. 1845 

d°... 

d°... 

d°... 

.......d°... 

D. 19 fev. 1852 
D. 25 fev. 1852 
D. 25 mars 1852 

.d°... 

D. 26 mars 1852 

D. 20 juill. 1853 

...d° 



Blulhouse a Thann 

Strasbourg a la frontiere actuelle 

De la frontiere a Bale 

Montereau a Troyes (ancienne gare) 

Vireuz a la frontiere beige 

Paris a Avricourt (2) 

Avricourt a Strasbourg 

Epernay a Reims 

Frouard a Pagny-sur-Moselle (Nov6ant).. 

Noveant a Sarrebruck (Forbach) 

Reims a Laon 

Strasbourg ( Vendeuheim) a Wissembourg. 

Metz a Tbionville 

Thionville a la frontiere du Luxembourg. 

Blesme et Saint-Dizier a Gray 

Reims a Gharleville 

Charleville-Mezieres a Sedan 



Km. 

18 



too 

410 
30 
90 



30 
Hi 

In 

Si! 



(1) Les denominations et longueurs des lignes sont gene'ralement tirees de la Statistiqi't' 
C/iemins de fer (Documents principaux), publiee annuellement par le Minis tire des Tra : 
publics. — Les noms entre parentheses indiquent les points dc soudure des lignes entre et/i#- 



M Tableau UI 

DU ROSEAU DE L'EST 

HPLOITEES PAR LA C0«**SR1E DE i/EST AU 31 DKCEMBRE 1905 



AXNEES 

Kl'oUVERTBRK 



RENVOIS AU TEXTE DB LA MONOGRAPH IE 

( AXNEES ET PARAGRAPHED) 



dmtMt general 



1839 

1840-1841 
1841 
1848 
1834 

849-1852 
1852 
185* 
1850 
1850 
1857 

34-1839 

1854 

1859 

14-1858 

1858 

8-1859 



1838— 1840-1854B— i859Ae 



1837— 1858Aa— 1859Ae-1873Aa 

1873Aa 

\ 1868Ag— 1873C. 

1844— 1847— 1852F— 1853B-1859Af 

1845A- 1859 Af— 1898 

1842B- 1845E— 1851B-1859Ae-1902B 

1842B— 1845E— 1859Ae— 1873Aa 

1845E-1859Ae 

1845E— 1859Ae 

1845E— 1859Ae— 1873Aa 

1852A— 1857C— 1859Af— 1864Aa 

1852B— 1854Ba-1859Ae -1873Aa. . ; 

1852C— 1859Ae— 1873Aa 

1852C-1859Ae— 1873Aa 

1852E— 1853Bd— 1859 Af 

1853 Aa— 1859 Af— 1864Aa 

1853Aa— 1859Af— 1864Aa— 1880A 



is 



A 
Bi 
B* 
1 
2 
3 
G 
4 
5 
D 
6 
E 
F 
6 
7 
8 
9 



Non compris le raccordement des gares de la Chapelle et de la Villette (1.409 metres), considere 
ie voie de service (V. 1851 B). 
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Suite du Tableau det 
Goncedees, echangdes, abandannees ou simplemem 



tfig 



Z3 3 O 

z: ^ 



H 
10 
11 

12 

I 
13 
14 
15 
16 
17 

J 
18 

K 
19 
20 

L 

21 
22 



CONCESSIONS 

DfcttHITIVBS 

(Dates des lois, 
ordonnances ou dScrets) 



D. 20 
D. 17 



D. 20 
D. 18 



D. 8 
D. 21 



juill. 1853 
aout 1853 
..d<>.. 
..d°.. 
,.d°.. 
..d°.. 
..d .. 
..d°.. 
..d .. 
..d .. 
avril 1854 
janv. 1855 

..d° 

mars 1855 
janv. 1857 
..d<> 



D. 10 juin 1857 
d° 



DESIGNATION DES LIGNES 



Creil a Beauvais 

Noisy-le-Sec a Flamboin-Gouaix (1) 

Troyes a Chaumont (i ) 

Vesoul a Petit-Croix (1) 

Petit-Croix a Mulbouse (1 ) 

Greta a Coulonimiers 

Nancy (Blainville) a Port-d' Atelier 

Vesoul (Vaivre) a Gray 

Paris (Bastille) a Vincennes 

Vincennes a Saint- Maur (La Varenne) . . 

Strasbourg a Kehl (2) 

Longueville a ,Provins . 

Chalmaison aux 0rmes(3) 

Culmont-Chalindrey a Vesoul 

Troyes a Bar-sur-Seine 

Raccordement des lign.es de Mulhouse et 
de Vincennes (4) 



Gharleville a Givet et a la frontiere belge(5) 
(vers Dinant et Namur) 

Sedan a Audun-le-Roman 



Km. 

37 

86 

96 

74 

35 

33 
123 

53 

5- 

12 

13 

7 

3 

73 
29 



67 

i(X> 



(1) Conjoin tement avec les lignes ou sections de lignes n°* 1, 3 et 7, ces concessions reunies pel 
mirent l'itablissement de la grande artere de Paris a MulhOUSe. 
12) X compris 5 kilometres de longueur fictive pour le pont sur le Rhin (V. 1854C). 
(3) Ligne non construite et d'ont la concession fut plus tard abandonne'e. 



Tableau m 



lignes du Rise an de l* Est 

exploitees par la Compagnie 4e I'Est au 31 *decembre 1905 



annGbs 

DE l'oCVKRTUHE 



LETPLOITATIOIf 



RENVOIS AU TEXTE DE LA MONOGRAPME 
(annees et paragraphes) 



1857 
1856-1858 
1856-1858 
1856-1858 

1858 
1861-1863 
1857-1863 
1857-1863 

1859 

1859 

1861 

1858 

» 
1856-1858 

1862 



1859-1861 
i859-1863 



1853Aa-1857C 

1853Ca-1859Af-1902A-1902B . 

1853Ca— 1859Af *. . 

1853Ca— 1859Af 

1853Ca— 1859Af— 1873Af 

1853Ca-1859Af . . . 

1853Ca-1859Af 

1853Ca— 1859Af. ^ 

1853Ca-^i859Ae 

1853Ca— 1859Ae 

1854C— 1859Ae— 1873Aa 

1855A— 1859Af 

1855A— 1859Af— 1883Db 

1853Cb-1855B-1859Af 

1857A-1859Af '. 

1857A-1868Aa 

1853Ab— 1857B— 1859Af— 1864Aa 
1857B— 1859Af— 1864Aa 



CO "? 



H 
10 
11 
12 

I 
13 
14 
15 
16 
17 

J 
18 

K 
19 
20 



21 

22 



4) Concession abandonee et remplacee par celle de la ligne n° 39. 

'*i) La section de Givet a la frontiere belere vers Dioant(3 kilometres) est exploited par la Compajmie 
*> Nord (r«seau beige). 



Tableau III 



Suite du Tableau de 
cortcedees, echangees, abandonnees ou simplemen 



© » 



M 

23 

24 
25 
N 
26 
27 


28 
29 

P 

Q 
R 
30 
31 
S 
Ti 
T 2 



CONCESSIONS 

DEFINITIVES 

(Dates des loift, 
ordonnances ou d^crets) 



D. 10 juin 
d<\. 

...... ,d°.. 

D. 3 juill. 
D. .11 juin. 
D. 12 d6c. 
D. 6 juill. 
D. 16 aout 
D. 11 juin 
d° 



1857 



1857 
1859 
1800 
1862 
1862 
1863 



d° 

d° 
d° 
d° 
d° 
d° 
d° 
d ff 



DESIGNATION DES LIGNES 



Audun-le-Roman k Thionville 

Longuyona Longwy et a la frontiere beige 
verp Arlon (1) 



Reims a Soissons 

Chalons a Mourmelon 

Thann a Wesserling 

Givet a la frontiere beige vers Morialme (2) 

Mezieres a Hirson (3) 

Dieuze a Avricourt 

fipinal a Remiremont 

Luneville a Saint-Die : 



Strasbourg a Barr, a Mutzig et a Was- 
selonne 



Haguenau a Niederbronn. 

Niederbronn a Thionville 

Chatillon-sur-Seine a Chaumont ( Bricon) . 
Chaumont (Bologne) a Pagny-sur-Meuse. . 

Sainte-Marie-aux- Mines a Schlestadt 

Belfort a la frontiere actuelle 

De la frontiere a Gueb Wilier 



(1) La section de Longwy a la Belgique (5 kilometres) est exploitee par 1' Administration des c 
de fer de l'Etat beige. 

(2) Ligne exploit^ par l'Administration des chemins de fer de l'Etat beljre. 
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Tableau III 



lignes du Riseau de I'Est 

cxploitees par la Compagnie de VEst au 31 dicembre 1905 



ANNEBS 

DELODVERTOBE 



I.EIPLOITATIOW 



1863 

1863 
1862 
1857 
1863 
1863 
1869 
1864 
1864 
1864 

1864 
1864 
1869 
1866 
67-1873 
1864 
» 
1870 



RENVOIS AU TEXTE DE LA MONOGRAPH1E 

(an*£es et paragraphes) 



1857B— 1859Af— 1864Aa— 1873Aa. 



1857B-i859Af— 1864Aa 

1857B— 1859Af— 1864Aa 

1857E— 1859Ae 

1859 Ab— 1859Ae— 1873Aa- 

1860B— 1862B— 1864Aa 

1859Ac-1859Af— 1862D— 1882D.. ...... 

1861A— 1861B— 1862E— 1863B— 1873Aa. 

1860A-i863Cb 

1860A— 1863Cb 



1863Cb— 1873Aa 

1863Cb— 1873Aa 

1861A— 1861B— 1863Cb— 1873Aa. 

i861A-i86iB-1863Cb 

1861A— 1861B-1863Cb 

1861A— 1861B— 1863Cb— 1873Aa. 

1873Ac 

1873Aa 



i862G-rl863Cb 



jj « — 



23 
24 
25 

N 
26 
27 


28 
29 

P 

Q 
R 

30 

31 
S 
Ti 
T 2 



(3) Non compris la deviation de Tournes a Auvillers (20 kilometres) consideree comrae voie d't-vi- 
tement. 



Tableau HI 



Suite du Tableau de, 
eoncedee*, eehangees, abandonnees ou timplemen 



CONCESSIONS 

bcnvmrn 
; Dates dcs lois, 
2 S |©rdon nances on decreU' 



DESIGNATION DBS LIGXES 



33 
34 
35 
V 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 

46 

Xi 
X 2 



32 iD. 
U 



H juin 1863 



d<\. 

26 aout 

23 dec. 

15 juin 

9 nov. 

d .. 

25 dec. 
H juill. 

26 juill. 
d°.. 

12 nov. 

27 nov. 
2 janv. 

21 aout 



186; 
1865 
1867 
1867 

1867 
1868 
1868 



1868 
1868 
1869 
1869 



D. 16 fev. 1870 



D. 3 aout 1870 



Reims a Batilly et raccordement < 1 ) 

Batilly a MeU 

Is-s.-Tille a Chalindrey 

Bar-s.-Seine a Ghatillon (St-Colombe) 

Vassy a St-Dizier 

Sarregnemmes a la frontiere prnssienne. 

Amagne a Vonziers 

Pont-Maugis a Raucourt et a M onzon (2) . . 

Arches a Laveline 

LaTarenne(St-Maur)aBoi8sy-St-Leger 

Nancy a Veselise et embranchement 

Nancy Ten Ghatean-Salins et Vic (3) 

Epernay -Oiry) a Romilly 

Bazancoort a Betheniville 

Boissy-St-Le'ger a Brie-Comte-Robert 

Le'rouville a Sedan (Pont-Maugis) , 



Sens a Troyes et a Chalons . 



Remiremont a la fronti&re actnelle (4) 
De la frontiers a Wesserling 



Km. 

472 

13 
44 
32 
22 

1 
27 

6 
24 

5 

34 
2+ 
84 

i: 

14 
143 

161 I 



(1) Moins la section de Mourmelon 

(2) Non compris 10 kilometres de 



a Saint-Hilaire-au-Temple (10 kilometres) dejacompteeilaligvec*^ 
Pont-Maugis a Mouzon, comptes a laligne n° 45 (V. 1875Ac). 
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ignes du Beseau de VEst 

xploitees par la Compagnie de I'Est au 31 Jecembre 1905 



Tableau ill 



annSes 

DE L'OfVEIlTBFtE 
A 

(.'exploitation 



1863-1873 
1863-1873 
1874-1877 

1868 

1868 

1870 

1872 

1873 
1869-70 
1872-74 . 
1872-81 

1873 
1870-72 

1872 

1875 
1874-76 



RENVOIS AD TEXTE DE LA MONOGRAPHIE 
(ajui£bs et paragraphia) 



1862A-i863Cb 

1863Cb-1873Aa 

1861A— 18618— 1863E— 1875Fa-1875Fc— 1875GJ 

1863Cc— 1865B 

1865C— 1865D -1881D 

1867A— 1873Aa 

1867C-1873Db-1881Bb-1881C-1882D-1883Dc-1883Dd 

1867C-1875A— 1875Aa— 1875Ab— 1901D 

1867D— 1881 Be— 1881C— 1883Cc 

1868Aa 

1868Ea— 1873Fa— 1875Fb— 1875Gk— 1879Ea—1881D. v . 

1868Eb-1872A-1873Fl)-1875Fb-1875Gk-1879Ea-1881E 

1868Ee— 1873E— 1875Gk— 1879Eb 

1868Ef-1879B— 1883B-1901C 

1868Ab— 1869A 

1868C— 1868D-1869B— 1874D— 1875Ab— 18791 - 1879J ) 
— 1881C— 1883Dc— 1883Df i 



£ ~ 5 

O a a 



1873-75 1864C— 1868B— 1868C— 1868D— 1870A— 1878C— 1883Dc ) 



— 1883Df 



( 1873Ac... 
)l868Ab-1868Ac-1868Ae-1868Ai-1870C 
| (l873Aa... 

I 



32 
U 
33 
34 
35 
V 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 

45 

46 

Xi 
X 2 



(3) Nob compris 12 kilometres sur le territoire d'Alsace-Lorraine, relrocedes a l'AHemag-ne. 

i'<) Chemin non construct et dont la concession fut ulterieurementreroplacSe par les lignesn * 57 et 94. 



Tableau in 
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Suite du Tableau des 

concedees, cchangees, abandonnees ou simplement 



47 
48 
49 

50 

51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 

62 
63 
64 



CONCESSIONS 

d£kwitives 

(Dates des loisf 

ordoo nances ou dicrets) 



6 juin 1872 

6 nov. 1872 

2 mai 1873 

17 juin 1873 



.d°. 



.d .. 
.do.. 
.d .. 
.d .. 
.d<\. 
.d<\. 
.d°.. 
.d .. 

.d°.. 
.d°.. 
29 juin 



1873 



DESIGNATION DES LIGNES 



Bondy a Aulnay-lds-Bondy 

Nangois-le-Petit a Gondrecourt 

Laveline a St-Di6 et embranchements sur 
Granges et sur Fraize 



Longnyon a Pagny et embranchement sur 
Briey, Homlcourt et Thiancourt (1) — 

Longwy-Bas a Villerupt 

Aillevillers a Lure 

Aillevillers a Faymont 

Aillevillers a Plombieres. 

Belfort a la frontiere snisse (2) 

Coulommiers a la Fert6-Gaucaer 

Remirjemont a St-Maurice 

Vitrey a Bourbonne-les-Bains 

Langres a Langres-Ville 

Champigneule a Jarville (3) 



Montmldy (Velosnes) a Ecouviez et rac- 
cordement 



Epinal a Neufchateau 

Sedan a la frontiere beige vers Bouillon . 
Vouziers a Challerange et a Apremont 



8 
35 

38 

o: 

18 
31 

i: 
i\ 

12 

19 

on 

in 



76 
2- 
3:» 



(1) Non compris 2 kilometres etablis a l'emplacement de la seconde voie, non posle, de la ligx- - 
Conflans a Briey. 
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Tableau 111 



lignes du Reseau de FEst 

exploitees par la Compagnie de I' Est au 31 decembre 4905 



ANNEES 

HE LOCVERTCRE 
A 

l'exploitatios 


RENVOIS AU TEXTE DE LA MONOGRAPHIE 

ANXEEB ET PARAGRAPHBS 


C/3 ^ 

© o w 

S 5 a 
S — o 

CD a *a 

Z £, 


1875 
1875 

1875-76 

1878-82 
1878 
1878 
1881 
1870 
1877 
1881 
1879 
1880 


1872B— 1878B— 1880C— 1880D— 1883Dc.' 


47 
48 

49 

50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 

61 
62 
63 
64 


1872C-1881Bd— 1883Dc 


1873Da— 1881Bc— 1881C— 1883Dc 


1873Ba 


1873Ba 


1873Ba 


1873Ba— 1879L 


1873Ba : 


1873Ba-1875B 


1873Ba 


1873Ba. 


1873Ba 


1883 


1873Ba : . . 


1831 


1873Ba v 


1881 


1873Ba— 1879A 


1878 . 


1868C— 1868D— 1873Ba 


» 


1873Ba— 4884B— 1905A 


1878 


1873Db— 1881Bb— 1881C— 1882D— 1883Dc 






(1) Non comp 
(3) La ligne 


ris fl kilometres de Morvillars a Delle empruntes a la Compagnie Paris-Lyon-M 
n° 60 constitue le chemin de fer de ceinture de Nancy. 


editerran6e. 



Tableau U7 



Suite du Tableau dei 

conctdees, ichangies, abandonnees ou simplemern 



en -y 




CONCESSIONS 


« "S 2 

a^ — o 

= s a 

z 3. 


d£fijiitivi» 

(Dates des lois, 

ordonnances oa decrets) 


65 


D. 


8 aotit 4873 


66 




d° 


67 


D. 


5 mars 1874 


68 


D. 


31 d£c. 1875 


69 


L. 


31 d£c. 1875 


70 




.....do 


71 




do 


72 


do 


73 




d° 


74 




d<> 


75 




d° 


76 


, . 


d° 


76 bis 




d° 


77 


D. 


24 f6v. 1877 


78 


L. 


26 d<§c. 1878 


79 


D. 


26 mars 4879 


80 


L. 


2 avril 1879 


81 


L. 


20 no v. 1883 


82 




d° 


83 




d° 



DESIGNATION DES LIGNES 



Lun6ville (Mont-sur-Meurthe) aGerb&riller 

Toul a Colombey 

Vlzelise a Mirecourt 

Granges a Glrardmer 

Rlvigny a Vouziers (Ghallerange) 

La Fert6-Milon a Chateau-Thierry 

Mezy a Esternay 

Esternay a Romilly >. 

Chatillon a Is-s.-Tille etraccordement(l) 
Recey (Poinson-Beneuvre) a Langres-Ville 

Is-sur-Tille a Gray 

Raccordement8 ( de la ligne de Vincennes 
avec la Geinture ( de la ligne d'Avricourt 

Remiremont a Gornimont 

Vassy a Doulevant-le-Chateau 

Jessains a Eclaron 

La Fertl-Gaucher a Sezanne 

ArmentieresaBazoche8etraccordemeht(2) 

Bas-Evette a Giromagny 

B6theniville a Ghallerange 



10 
23 
24 
12 

67 
47 
45 
33 
72 
41 
46 
1 
1 
21 
16 
53 
40 
27 
7 
37 



(1) Le raccordement de 1 kilometre a Is-sur-Tille est a construire. 
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Tableau JIT 



lignes du Reseau de VEst 

exploitees par la Compagnie de VEst au 31 decembre 1905 



ANNEE3 

DE I/OUVERTURB 
A 

Sexploitation 


RENVOIS AU TEXTE DE LA MONOGRAPHIE 

(annees et paragraphes) 


NUMEROS 

(ou lettres) 

d'ordre 


1882 
1881 
1879 
1878 
1882 
1884-85 
1884-85 
{884 
1882 
1883 
1888 
1878 

1879 
1881 
1884 
1885 
1894 
1883 


1873Dc— 1881Ba— 1882C— !883Dc 


65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
76 bis 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 


1873Dc -188iBa- 1881C— 1883Dc 


1874A-1875Fb-1875Fc-i875Gj-1875Gk-1879Ea-1881D 
1875D— 1881 Be— 1881C— 1883Dc 


!875Ga 


1875Ga— 1879G 


1875Ga 


1875Ga i 


1875Ga 


1875Ga. . / 


1875Ga 


1875Gm— 1877B 


1875Gm 


1877A— 1882B— 1901D 


1878G— 1878H— 1888— 1904 


1875Gb— 1879G 


1875Gb— 1879G— 1880A 


1879G— 1882A— 1883Da 


1879G— 1882G— 1883G— 1883Da 


1886 


1883A— 1883Da 






# (2) Les racco 


rdements rets Coincy et vers Braisne re stent a construire. 





tableau UI 1T8 

Suite du Tableau des 
concedees, echangees, abandonnees ou simplement 



S -2 o 



84 
85 
86 
87 
88 
89 
90 
91 
92 
93 
94 
95 
96 
97 

98 

99 

100 

101 

Y 



L 



CONCESSIONS 

DEFINITIVES 

(Dates des lois, 
ordoonances ou decrets) 



20 nov. 
...d°. 
...d°.. 
...d ., 
...d°., 
...d<\. 
...d ., 
...d ,. 
...d°.. 
...d°., 
...d ., 
...d ., 
...d ., 
...d°. 



.d°. 
.d°. 



1883 



.d<\. 
20 nov. • 1883 
26 dec. 1884 



DESIGNATION DES LIGNES 



Favieres a Frenelle-la-Grande 

Fdre-Champenoue/a Vitry 

Gerbfrriller a Bruyeres 

Hirson a Amagne 

Jussey a Darnieulles etraccordements. . 

Merrey a Neuf chateau 

Neufchateau a Barizey-la-Cdte 

Provins a Esternay 

St-Dizier a Revigny et raccordement. . . 

St-Florentin a Troyes et a. Vitry (2) 

St-Maurice a Bussang 

Trilport a La Ferte-Milon . . . 

Baccarat a Radonviller 

Chalindrey (Chaudenay) a Mire court 
(Hymont) 



Langres a Andilly 

Gondrecourt a Neufchateau 

Pompey a Nomeny et raccordement. 

Golombey a Favieres 

Jussey a Gray (3) 



20 
50 
43 
61 



20 

28 

120 

4 

28 



32 



(1) La date d'ouverture indiquee pour la lig-ne n° 86 se rappofte seulement a la section de Rambe - 
villers a Bruyeres ; 1'autre partie de Ja ligne n'elait pas encore conomencee au 31 decemBre llh'o. 
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Tableau U7 



lignes dn Reseau de VEst 



wphitees par la Compagnie de VEst au 31 decembrc 1905 



ANNfijJS 

['FlOlTEnTlME 
' A 

Sexploitation 


RENVOIS AU TEXTE DE LA MONOGRAPHIE 

(ANNEE6 ET PAilAGRAPHES) 


en -£- 

© S w 
cC h « 
|« g 

•a — © 

Z ,0. 


4883 


1879D— 1879F— 1882C— 1883C— 1883Da 


84 
85 
86 
87 
88 
89 
90 
91 
92 
93 
94 
95 
96 

97 
98 
99 
100 
101 
Y 


1885 


1880A— 1883Da 


1902(1) 


1879G— 1882A— 1883Da— 1901B 


1885 


1875Eb— 1879D— 1879F— 1883Da 


1886 


1879G— 1881A— 1883Da 


1884 


1875Ea— 1875Ee— 1878F— 1883Da 


1889 


1883A— 1883Da 


1902 


1879G— 1881A— 1883Da 


/885 


1879G— 1881A— 1883Da 


1885-1891 


1879G— 1880A— 1881A— 1883Da 


1891 


1879G— 1882A— 1883Da 


1894' 


1879G— 1883A— 1883Da , 


1881 


18790— 1879F--1881C— 1883Dc 


1881 

1881 

M-J880 


1875Eb-1878F-1879H-1879K-1888DE-1881C-1883Dc. 

1879E- 1878F— 1879H— 1880DE— 1881C— 1883Dc 

1878E— 1880D—1881C— 1883Dc 


82-1890 


1879D— 1879F-— 1882G— 1883Dc 


1881 


1879D _ 1879F — 1881G — 1883Dc 


» 


1883Db — 1884A — 1900A 


1 




Xon compri 
Concession 


s la section de Brienne a Valentig-ny comptee a la ligne n° 78, N 
abandonnee. 





Tableau m i 

Suite du Tableau i 
concedees, , ichangees, abandonnees ou mM 



S| g 

358 



102 

103 
104 

105 

106 
107 
108 
109 

110 
HI 
112 
113 
114 
Z 

115 
116 
117 
118 



CONCESSIONS 

D&FINIT1TBS 

(Dales des lois, 
ordonnances ou decrets) 



D. 17 aout 1885 

L. 23 d£c. 1885 
D. 26 aout 1886 

L. 3 mars 1887 

D. 8 avril. 1887 

d<>. 

L. 20 juin 1889 
L. 8 aout 1890 

L. 18 mai 1893 

..d° 

:.d° 

D. 18 aout 1893 
L. 12 avril 1900 

d<> 

L. 16 juill. 1900 
L. 27 juin 1903 



DESIGNATION DES LIGNES 



km. 



MontrStrMartin a la frontiers luxembonr- 

geoiae *. 



Brienne (Monti^render) a Sorcy 104 

Raccordement de Boissy-St-Leger avec la 
Grande Ceinture ; 2 

Tool a Nancy par Pont-St- Vincent et rac-j 

cordements i 

i 

Vernenil a Maries i 

Brie-Comte-Robert a Vernenil I 

Bricon au raccordement de Chaumont 

Vitry-le-Francois a Lerouville et rac- 
cordement • 



Gare de Troyes a St-Julien 

Raccordement de St-Julien 

Raccordement de Troyes-Preize 

Esbly a Crecy 

Briey a Hussigny et a Villerupt(l).!.. 

Lure a Faucogney et a Rapt (2) 

Liart a Mfeieres (Tournes) (1) 

Baroncourt a Audun-le-Roman (1) 

Signy-le-Petit a la f rontiere beige (3) . . . 
Givet a la f rontiere beige vers Marche (3) . 



(1) Lignes en construction au 31 decembre 1905. 

(2) Concession abandonnee. ., 

(3) Concessions eventuelles, devenues caduques,etnon porteei a la carte du r6seau au 31 d«cemlr I 
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lignes du Reseau de fEst 

exploitees par la Compagnie de FEst aw 31 de'eembte. 1905 



Table*!) Ill 



ANNEES 

DE LOl'VERTURR 



L EXPLOITATION 



1886 
1892 

1892 

1896 
1893 
1892 
1892 

1892 
1895 
1895 
1895 
1902 (4) 



RENVOIS AH TEXTE DE LA MONOGRAPHS 

(ann*es et pa rag raphes) 



1885A 

1883Db — 1885G 

1886A — 1886C 

1886A — 1887A 

1886A - 1887B 

1883Db - 1887B - 1891. 
1889B 

1889B — 1890B 

1893A 

1893A 

1893A 

1879G — 1886A — 1893B , 

1900Ba 

1879G — 1886A — 1900A . 

1879G — 1900C 

1883Db — 1900Bb — 1903 

1863Gc 

1863Cc 



Is 

• £ 






102 ! 
103 

104 

105 
106 
107 
108 

109 
110 
111 
112 
113 
114 
Z 
115 
116 
117 
118 



(4) La date d'oaverttire indiq&de poor 1* ligTie n* 113 se rapporte a la taction d'lably fcCriicy, geule 
ouvertt a l*exploit*tion da 31 deetmbra 1905. 

EST. 15 



Tableau 1U 182 

Suite du Tableau des 

* concedeeSy echangees, abandonnees ou simplement 



©WW 


CONCESSIONS 


AC — 5 

* • S 

2 — o 
S 3 "a 
5(2 -S 


DEFINITIVES 

(Dales des lois, 
ordonnances ou dScrets] 


119 


» 


120 


»> 


121 


» 



DESIGNATION DES LIONES 



Flamhoin k Mouy-sur-Seine (1) 

CrScy a Coulommiers (1) 

Embranchement sur Rozoy (1). 



CHEMINS DE FEB 



a 
b 
c 
d 
e 



(non conc6d6) 

(non conc6d£j 

(non conc6d6) 

D. 26 juill. 1868 

D. 23 aout 1868 



Garignan k Messemprl (2) 

Montberme a Laval-Dieu(2) 

Vrigne-Mease k Vrigne-aux-Bois(2) 
Avricourt a Blamont et a Cirey (3) . . . 
Rambervillers k Charmes(4) 



6 

4 

5 

18 

25 



111. — LIGNES DE 



D. 21 f6v. 1889 Gargan-Livry k Livry-Ville(5) 



(1) Concession encore eventuelles au 31 decembre 1905. 

(2) Lig-oes non concedes, mais exploitees par la Ode l'Est poarle comptedu departement des Ardent 

(3) Ligne conceded a la Compagnie d'Avricourt a Blamont et a Cirey et exploiter parlaCompagniederEtl' 
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lignes du Beseau de l'Est 

ezploitees par la Compagnie de VEst au 31 dicembre 1905 



Tableau III 



ANNEES 

l)Z I/OCVERTCIRE 

A 
L'EXI'L OITATIOH 


RENVOIS AU TEXTE DE LA MONOGRAPHIE 

(A.NNBEB ET PARAGRAPHS^) 


O 4) W 

«i ! 

•Cxi -+ t: 

3 s 'a 

s^ 3, 


» 
)) 


1883Db T 


119 
120 
121 

a 
b 
c 
d 
e 

f 


1879G-1886A 


1886A... 


/ 

i 

1 

dwt£k£t 

1871 


LOCAL 

1865A — 1867C — 1885D 


1873 


1865A — 1867C — 1885D 


1873 


1865A — 1867C — 1885D.... 


1870 


1865A — 1868Ec — 1887G — 1897 


1871 


1865A — 1868Ed 


TRAMWAYS 
1890 


1880B — 1889A 


(4^ Lig-oe conc6dee a la Compagnie de Rambervillers a Charmes et exploited par la Compagn 
(5) Tramway pour voyageurs, bagages et messageries, concadS 4 la ville de Livry et 
par cette derniere a la Compagnie de l'Est. 


iede l'Est. 
retrocede 



TABLE DES MATIERES 



Pare*. 
INDEX ALPHABfcTIQUE 1 



SECTION PREMIERE 

PERIODS DE 1831 A 1852 

Ante 1837 

Concession du chemin de far de.Mulhouse a Thann 15 

Anne* 1838 
Concession du chemin de fer de Strasbourg a Bale 16 

Auee 1840 
Pret a la Compagnie de Strasbourg a Bale IB 

Annee 1842 

A. — Loi relative au mode d'execution des grandes lignes de chemins 

de fer. Programme general 17 

B. — Execution et dotation du chemin de Paris a S r «**i?ourg 17 

Annee 1844 

Concession du chemin de fer de Montereau a Troyes 18 

Annee 1845 

A. — Goncession du chemin de Vireux a la frontiere beige 18 

B. — Loi sur la police des chemins de fer 19 



186 TABLE DES MATIERES 

Pag-es. 
C. — Loi sur les conditions des adjudications et sur la formation 

des Soci6t6s de chemins de fer. 19 

D. .— Modification de la loi du 11 juin 1842 v . 20 

E. — Fondation de la Compagnie de Paris a Strasbourg 20 

Ann6e 1846 

Ordonnance sur la police, la surety et lexploitation des chemins de 
fer ; 21 

Annee 1847 * 
Pr6t a la Compagnie de Montereau a Troyes 21 

Annie 1851 

A. — Concession du chemin de fer de Ceinture (R. D.). — Participa- 
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